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LIMINAIRE 


Ce numéro de Foi et Vie n’est pas exactement une suite de celui 
qui avait été consacré à l'Ecologie, mais il procède de la même 
démarche. Il faut dépasser les phénomènes de mode et de politique 
quand on aborde l'Ecologie, car il s’agit d’une véritable mutation 
de civilisation, c’est un autre choix de société que nous sommes 
appelés à faire. Montrer ceci est l’un des objectifs de. ce numéro. 
Nous étions partis sur l’idée d'étudier le problème des Centrales 
Nucléaires. Mais de proche en proche, on s’est aperçu que l’on ne 
pouvait le séparer de la consommation de l'Energie en général, 
et que ceci en fait reposait sur un certain modèle de vie, de l'idéal 
de vie, en même temps que ceci conditionnait un certain type de 
société. Dès lors il devenait indispensable d'échapper à la pure 
technicité. Nous avions d’ailleurs mesuré à quel point les discus- 
sions techniques concernant les dangers de la production de 
l'énergie nucléaire conduisaient à des impasses. Scientifiquement 
aucune certitude ne peut ici être définitivement acquise. Mais nous 
étions conduits, au delà du danger, hypothétique, des Centrales 
Nucléaires, à poser la question de fond : Pourquoi cette production 


, . 


croissante d'énergie ? 


Or, si l'on prend cette question au sérieux, on aperçoit aussitôt 
la fragilité du mouvement écologique actuel ; il ne s’agit pas de 
critiquer ce qui existe, mais de mesurer la dimension et l'exigence 
d'un tel choix. 


Mais dans cette occurrence, sommes-nous simplement en pré- 
sence d'opinions diverses, intéressantes, mais dilettantes. Il semble 
que la situation de fait où nous sommes effectivement placés nous 
contraigne à considérer la question tout autrement. Ce n’est plus 
un débat d'opinions, d'idées ou même de doctrine, c’est la mise 
en demeure, en fait, pour l'homme d'assumer sa responsabilité 
capable de continuer son histoire, en surmontant les risques de sa 
technicité, en s’engageant dans une nouvelle direction à choisir, 
au cours d'une crise qu'il a déclenchée. L'homme est-il ou non 
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capable de continuer son histoire, en surmontant les risques de sa 
Technicité, en s'engageant dans une nouvelle direction à choisir 
sur un Chemin à tracer ? 


Ceci se situe donc sur un plan humaniste. Certes. Et qu'est-ce 
que les chrétiens ont alors à y faire ? La grâce ne suffit-elle pas 
à tout ? 


Or, nous devons nous rappeler que la grâce s'inscrit dans une 
histoire et dans une conduite, après la conversion qu’elle pro- 
voque. Cette conduite ne peut être le produit d'une morale privée, 
intérieure : elle traduit un engagement avec les autres, car la grâce 
est pour tous et nous lie à l'ensemble des hommes. Et notre témoi- 
gnage rendu à Jésus-Christ ne peut être dissocié de notre action 
pour une vie possible de l'humain. 


Bien entendu les chrétiens n'ont aucune supériorité intellec- 
tuelle, scientifique ou technique. Mais ici, dans une réorientation 
globale de notre société, ils ont peut-être un double apport à 
effectuer. Tout d'abord une espérance indéfectible, qui a son lieu 
et sa vérité quand tout paraît impossible, perdu, bouché. Ensuite 
une imagination concrète, puisque le Dieu auquel nous croyons 
est celui qui sans cesse dans la vie de l'homme pose un Nouveau, 
en attendant qu'il fasse lui-même toutes choses nouvelles. 


Telle est donc la ligne générale et l'inspiration de ce numéro, 
destiné à aider une recherche et une réflexion. 


Et nous tenons à remercier les auteurs qui ont participé à cette 
publication, et tout particulièrement Ed. Kressmann qui a été le 
maître d'œuvre de cet ensemble, le découvreur des articles impor- 
tants et le traducteur des articles étrangers. 


Foi et Vie. 


DE L’ÉNERGÉTIQUE 
A L’ÉTHIQUE 


E. Kressmann. 


On peut s'étonner qu'une revue comme « Foi et Vie » aborde 
des problèmes qui touchent manifestement à notre « vie », mais, 
apparemment, concernent peu notre « foi ». On percevra sans 
doute tout au long de ce cahier que semblable dichotomie ne 
résiste pas à une analyse sérieuse. Les grands problèmes de notre 
temps mettent en question notre être entier. 


Pour ouvrir le dossier que présente ce cahier, nous brosserons 
à grands traits, de façon trop schématique par conséquent, com- 
ment des questions fondamentales trouvent leur origine dans la 
révolution énergétique, puis dans la crise du pétrole, et prennent 
leur vraie dimension au niveau de l'éthique. 


L'énergie. 


Selon le point de vue auquel on se place, les « temps modernes » 
ont débuté à diverses époques. A celui qui nous intéresse ici, nous 
dirons qu’ils sont issus de la révolution énergétique. 


Durant des millénaires, en effet, l'énergie à la disposition de 
l’homme fut la sienne propre et celle des animaux qu’il apprivoisa. 
Quand il trouva moyen d'utiliser l’eau et le vent pour faire tourner 
ses meules ou faire avancer ses navires, c'était plus pour écono- 
miser ses propres forces que pour les multiplier. Hormis l’inven- 
tion de la poudre, la plupart des innovations, voire des révolutions, 
étaient d’ordre culturel — mathématiques, physique, chimie, 
astrologie, arts — dont le type même fut la Renaissance qui, pour 
certains, marque précisément l’orée des « temps modernes ». 
L'invention de l’imprimerie relève aussi de ce genre de révolutions. 
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L'énergie humaine s’augmentait à raison du nombre des exécu- 
tants : la tribu familiale trouvait sa richesse (énergétique) dans 
le nombre des enfants qu’elle procréait. Les puissants achetaient 
l’énergie sur le marché de la main-d'œuvre: esclaves, serfs, 
« exploités » de toutes sortes, qu’ils fussent ceux des pharaons, 
des féodaux du Moyen Age ou des planteurs de Louisiane, ou 
qu'ils soient les émigrés du Portugal, de Turquie, du Mexique ou 
d’ailleurs. Il est vrai que, si ces derniers font encore souvent la 
fortune de leurs employeurs, ils ne sont plus signes de leur richesse 
que pour les travaux domestiques et emploient leur énergie à des 
travaux auxquels, non sans raison parfois, les hommes et femmes 
« développés », donc « riches », peuvent se payer le luxe de 
répugner. 


Les ressources. 


Durant des centaines de siècles, l’homme vécut de ce que la 
terre constamment lui renouvelait (avec ou sans son aide) ou de 
ce qui était à la portée de sa main. Il n’avait qu’à la tendre pour 
trouver ce qui pouvait servir à la fabrication de ses outils, ses 
armes ou ses ornements. Quand on s’avisa de trouer la croûte 
terrestre et de fouiller toujours plus profond ses entrailles, l’on y 
découvrit d’énormes approvisionnements de houille: Source 
d'énergie innombrable, inépuisable. Un cadeau du ciel. Il en fut 
de même ensuite pour le pétrole. Le laboureur de la fable ne 
croyait pas si bien dire, lui qui n’avait pas voulu dire cela. 
Il en était resté au contraire aux travaux « de surface », au 
labour — labeur d’une terre qu’il s’efforçait, en accord avec la 
nature ou contre elle mais toujours la respectant, de faire 
« végéter = croître ». 


Très vite, c’est la machine à vapeur et sa mise au service de 
l’industrie et des transports maritimes et terrestres, puis le moteur 
à explosion, la dynamo, les turbines... les réacteurs ! En moins de 
deux (en termes de générations) on a multiplié par cent, par mille, 
par millions l'énergie humaine ou celle du cheval (même 
« vapeur» ), ce qui permet de trouver sa richesse dans l’exploi- 
tation de ce que la terre contient, au lieu de « végéter » à faire 
croître ce qui peut « végéter » à sa surface. Et c’est ainsi que nous 
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avons pu jeter aux quatre vents ces « trésors cachés » et dilapider 
un capital que jamais plus personne ne nous renouvellera. C’est 
comme çà qu’on est devenu « pays développé ». 


Le Tiers-Monde. 


Longtemps chaque peuple se borna à s'attaquer à son propre 
sol. Mais, sous l’empire de la technique (assimilée au « progrès »), 
de l’appât du gain (considéré comme une vertu), de la convoitise 
(exploitée par la publicité ou excitée par le snobisme), les sous- 
sols devinrent rapidement insuffisants. Il fallut se mettre à fouiner 
d’autres terres, au besoin au delà des mers : les colonies étaient 
une aubaine qui permit d’y pourvoir à des coûts dérisoires puisque 
ces ressources ne coûtaient guère que la peine de les amasser et 
de les transporter. Maïs du coup ces pays étaient réduits à la 
fonction d’exploités sous-développés. Leur indépendance n’a guère 
amélioré les choses pour eux : la domination technocratique et 
financière a subsisté grâce à la connivence des bourgeoisies 
autochtones. Le colonialisme a changé de visage mais le sous- 
développement est resté le même. 


Ainsi, pas de « développement » sans cette double exploitation 
d’autrui : celle de l’homme et celle de la terre. Comment donc 
les pays du Tiers-Monde peuvent-ils encore espérer en faire autant, 
eux qui n’ont d’autre main-d'œuvre à « exploiter » que la leur, 
eux dont la terre — leur terre arable, leurs forêts ou leurs 
sous-sols — sert essentiellement à alimenter le « développement » 
des riches ? Tant qu’il en sera ainsi, tant que ces derniers, dits 
développés, ne se contenteront pas du développement acquis et 
qu’ils ne transformeront pas et leurs mœurs et leurs techniques 
assez radicalement pour pouvoir vivre davantage sur leurs propres 
ressources (et celles que la nature, guidée par l’homme, constam- 
ment renouvelle) et permettre aux autres, notamment au Tiers- 
Monde, d’en faire autant !, ce dernier est destiné à une margina- 
lisation toujours plus dégradante. De surcroît on pénalise injuste- 
ment les générations à venir en épuisant des stocks limités de 
ressources fossiles que nous volatilisons littéralement, sous forme 


1 L'éco-développement tel que le présente dans ce cahier J. Omo- 
Fadaka risque fort d'être irréalisable dans le Tiers-Monde tant que les 
pays développés ne le mettront pas en œuvre chez eux. 
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d'énergie, en détestables effluents, pour satisfaire nos fantaisies 
de riches, alors que ces ressources dites « nobles » leur feront 
terriblement défaut pour des utilisations autrement valables. C’est 
d’ailleurs ce qui justifie, aux yeux des adeptes du nucléaire, l’utili- 
sation de l’uranium comme combustible, car ce n’est pas aux 
dépens d’usages plus essentiels et économise nos précieuses 
réserves fossiles. 


Mais là n’est pas le problème fondamental. Le nucléaire, au 
même titre que toute production en masse (centralisée) d'énergie, 
se condamne lui-même : il porte en lui sa propre fin et surtout, 
loin de mettre un frein à la dilapidation des ressources limitées 
de la terre, il l’accélère. Le système promu par la technique trouve 
sa source dans l’énergie. C’est autour d’elle que tout se noue. Elle 
conditionne notre avenir et celui de nos enfants, un avenir assom- 
bri de ses rejets, encombré de ses déchets, dont l’accumulation et 
la croissance sont la vraie mesure de LA croissance. C’est pour- 
quoi nous lui accordons ici la priorité. 


Les mythes. 


Les choix discutables déjà à l’ère « pré-pétrolière » tiennent de 
la fable à l’ère atomique. En effet ils prennent forme d’idéologies 
déraisonnables ou irraisonnées, d’aveuglements par cécité ou par 
griserie, d’ « impératifs » préfabriqués et illusoires, de modes 
d’abêtissement ou d’asservissement. En les englobant sous le mot 
« mythe », dans son sens populaire, nous pensons rappeler leur 
caractère fabuleux ou religieux. En s’attachant à ces mythes, les 
pays développés s’en font des alibis qu’ils véhiculent volontiers 
ailleurs. 

En voici quelques-uns : le mythe du prestige issu de la pas- 
sion du gigantesque. — l'idéologie du commerce (notamment 
international) qui a pour objet de faire circuler les marchandises 
dans tous les sens et qui enfanta le mythe des moyens de trans- 
port, — la médicamentation de l’automobile pour véhiculer, cette 
économie de la bougeotte, alors que d’autres modes de transport 
sont économiquement et socialement très préférables, — la chi- 
mère (qui s’ensuit) du « désenclavement » des villes, grâce au 
disgracieux « équipement routier » qui aboutit à les étouffer sous 
la non-circulation automobile, — le mythe de la croissance indus- 
trielle pour assurer des emplois lié à celui de la mécanisation pour 
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se défaire des mêmes emplois, — le mythe du bonheur lié au 
nombre d’objets consommés, — la croyance dans le droit indivi- 
duel de propriété comme droit régalien d'usage, d’abus ou de 
rejet des biens qu’on croit posséder mais qui, de fait, nous possè- 
dent, donc du capital terrestre nécessaire à les produire, dont on 
s’adjuge la libre disposition en vue de notre satisfaction immédiate. 


C’est comme ça qu’on fait marcher les affaires et qu’on détruit 
les équilibres sociaux et écologiques de notre planète. L'énergie 
en est la source. 


D'autres choix. 


Dénoncer ces mythes (souvent contradictoires) implique d’autres 
choix. Non seulement ils sont possibles, mais l’avenir de l’huma- 
nité en dépend. 


L’actuelle crise énergétique et industrielle, déclenchée pour 
longtemps, n’a rien d’un mauvais moment à passer dû à quelques 
erreurs de gestion économique, comme on veut nous le faire croire 
même au Club de Rome. Nos dirigeants ont peine à y discerner 
le « mal-développement », le progrès. vers l’abîme qu’elle révèle, 
la remise en question fondamentale de la société industrielle 
qu’elle illustre. Cette société-là n’a de chance de s’en tirer qu’en 
se faisant protéger par la police (officielle ou parallèle), par des 
méga-pouvoirs militaro-économiques qui, déjà en germe à Yalta, 
se partagent aujourd’hui la planète. 

On s’est grisé de biens, on a perdu l’esprit. On a couru dans 
tous les sens, on s’est tué sur les routes par centaines de milliers 
tous les ans, en attendant qu’on ait mis en place des moyens plus 
puissants et plus incontrôlables pour s’anéantir. Le monde tour- 
nait fou. Le monde est fou : le monde dit développé a développé 
une profonde schizophrénie, qu’entourent des névroses et mille 
autres déséquilibres psychosomatiques. On comprend l’inquiétude 
des gens qui voient monter la folie comme lait sur le feu. 


En même temps, en Amérique et en Europe, des sages (qu’on 
disait fous comme les fous le disent des sages) commençaient à 
craindre de n’être jamais entendus, moins encore écoutés. 


On en était là. Les événements de Mai 68 qui, pour un moment, 
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avaient fait naître quelque réflexion, étaient anesthésiés par l’in- 
souciance. Et puis, tout à coup, le relais de l’Université est pris 
par un biais inattendu (les voies de Dieu sont insondables) : le 
Kippour et ses séquelles, la « crise du pétrole » : une terrible 
bourrasque se déchaîne sur l’auto-route du progrès qui, rendue 
plus glissante par le pétrole qu’on y déverse, dégringole vers 
d’inquiétants précipices. 


Du coup les sages reprennent et courage et la plume. Tout 
n’est donc pas perdu. On peut enfin prêcher la sagesse et la modé- 
ration sans être pris pour un demeuré ou un fou, même si de nos 
jours encore il est des responsables politiques assez démunis 
d’arguments pour taxer de « crime contre l'intelligence » ceux qui, 
au nom de cette sagesse, récusent le nucléaire. Affligeant ! 


Une éthique. 


Cette sagesse perdue est celle qui transparaît à travers toutes 
les Ecritures, liée à l’amour, donc à la solidarité. Une sagesse que 
les chrétiens ont souvent bafouée par aveuglement ou convoitise, 
en participant gaiement à cette révolution industrielle née de la 
révolution énergétique qu’ils ont prises l’une et l’autre pour des 
« bénédictions de Dieu ». Cette sagesse, voici qu’on la prêche à 
nouveau. Or ce n’est guère l'Eglise qui s’en fait l’apôtre, ce sont 
les « écologistes ». Certes des chrétiens ici et là s’engagent à leur 
côté non sans être souvent de leur part l’objet de moquerie ou de 
hargne ou jugés comme des « récupérateurs » de la onzième heure. 
Peu importe ! Le profond changement de mentalité que tous les 
auteurs réclament de la part des riches (de Peccei à René Dumont, 
de Garaudy à Jacques Ellul), cette révision radicale de nos modes 
de penser et de vivre, voici 2.000 ans que ce fut prêché par un 
jeune charpentier juif, entouré d’une poignée d'hommes que rien 
ne préparait à révolutionner le monde. Et pendant ce temps, ce 
sur quoi vivent encore les intelligentsia en cour est l’héritage du 
19° siècle. Les analyses de Marx et de Freud, issues comme les 
mythes rappelés plus haut de la révolution industrielle et de l’ère 
pré-pétrolière, forment une gangue intellectuelle dont il est difficile 
de se défaire, sauf à faire un retour en arrière de dix-neuf siècles 


de plus. 
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Maintenant les écologistes chez nous déclarent que cette ère et 
sa dictature industrielle sont terminées. Ils annoncent l’ère post- 
industrielle, néo-agricole et artisanale, déconcentrée et diversifiée, 
pluraliste et fédérale, capable de rendre l’homme à sa fonction 
créatrice, à ses responsabilités, de le réinsérer dans son milieu, 
Son « pays », son environnement, dans cette « Création » au sein 
de laquelle Dieu l’a placé, partie intégrante du tout, lié à son 
« habitat » (la nature), à la vie et à la mort. Ainsi les écologistes 
posent aux chrétiens des questions fondamentales, que ces der- 
niers ne peuvent écarter d’un revers de main. Et aux chrétiens 
dans leur ensemble. A telle enseigne que la mise en question écolo- 
gique s’adresse aussi à l’œcuménisme des chrétiens. Il est signifi- 
catif que ces deux mots — écologie et œcuménisme — empruntent 
au grec le même préfixe « oikos » (= habitat). L’un et l’autre ont 
suivi un cheminement semblable et presque concomitant (au 
regard de l’histoire) : ils furent l’un et l’autre, à l’origine, une spé- 
cialité, une science et, changeant de nature, sont devenus une 
prise de « con-science », un mouvement surgissant de la base, une 
dimension : d’un côté celle de la vie et de la responsabilité com- 
mune dans l'Eglise et le « monde habité », de l’autre celle de la 
vie de l’homme dans la société et sa responsabilité à l’égard de 
son habitacle terrestre. Les écologistes récusent certes un tel rap- 
prochement, eux qui rejettent (trop aisément, mais non sans 
raisons) sur le judéo-christianisme les fautes de l'Occident et cher- 
chent refuge dans les mystiques orientales. Or les chrétiens sont 
détenteurs d’un message qui les concerne directement. Il nous 
tarde qu’il soit plus clairement exprimé et notamment qu’une 
étude attentive des Ecritures mette en valeur leur enseignement 
sur tous les thèmes que les écologistes redécouvrent aujourd’hui : 
il revient en effet à la théologie de fournir à l’écologie ses vrais 
fondements et la justification de la militance entreprise contre les 
veaux d’or devenus des bœufs monstrueux et autres monstres 
sacrés de l'Occident moderne. On parle de nécessaire « révolu- 


_ tion », tous les analystes réclament un « changement », un « retour- 


nement des mentalités » ; des mots qui deviennent de plus en plus 
équivalents à la « conversion » que prêchent les Eglises. Les maux 
de notre temps et ce qu’on appelle la crise ne sont pas d’origine 
économico-socio-politique mais la conséquence d’une crise spiri- 
tuelle. 


Or. puisque les chrétiens SAVENT que TOUTE la création 
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— l’homme y compris, puisque Dieu l'y a placé au centre — est 
promise au salut dans le Christ qui la « récapitule » en entier 
— un salut qui n’est pas seulement eschatologique et se perdant 
dans la nuit des temps à venir mais, EN LUI, déjà présent — ils 
ont des motifs bien plus déterminants que les agnostiques de l’éco- 
logie, qui cherchent la vérité chez quelque gourou, pour découvrir 
un nouveau style de vie, pour définir et vivre une nouvelle éthique... 


C.O.FD. 
Edouard KRESSMANN. 


ÉNERGIE NUCLÉAIRE ET CHOIX DE SOCIÉTÉ 


G. Siegwalt. 


Du 24 au 29 juin 1975, le département « Eglise et Société » du 
Conseil Œcuménique des Eglises a organisé une rencontre d’étude 
et de réflexion sur les risques et les promesses des programmes 
nucléaires. Elle eut lieu à Sigtuna, en Suède, dans une Fondation 
de l'Eglise luthérienne pour formation postscolaire. Dans le cadre 
enchanteur de cette institution tournée à la fois vers la vie active 
et la vie méditative, et bénéficiant de l’hospitalité généreuse de 
PArchevêque d’Upsal, la Conférence a réuni quelque 35 partici- 
pants, d’origine internationale : des physiciens atomistes, des 
constructeurs et ingénieurs de centrales nucléaires, des stratèges 
des problèmes d’énergie et des hommes politiques, des spécialistes 
des questions internationales, un généticien et quelques théolo- 
giens. La délégation française comprenait, outre l’auteur de ces 
lignes, M. Nifenecker, du Centre atomique de Saclay. Le Colloque 
était présidé par le Dr. Casimir, président de l’Académie Royale 
néerlandaise des Arts et Sciences et président de la Société Euro- 
péenne de Physique. 


Lors de la Conférence Œcuménique tenue à Bucarest, en 
juin 1974, sur « Science, technologie et développement humain », 
le problème nucléaire avait été évoqué. Dans le rapport final, il y 
était dit : 


« C’est une question ouverte de savoir si la grande proliféra- 
tion de centrales nucléaires constitue pour la société un choix 
souhaitable. Une évaluation réaliste des conséquences du 
programme nucléaire paraît indiquer des demandes sans pré- 
cédent en matière de capitaux, de ressources minérales, d’apti- 
tude industrielle, en même temps qu’un système de produc- 
tion à centralisation croissante et un puissant impact sur un 
large secteur de l’environnement. L’option nucléaire introduit 
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un risque dont l'importance est sujet à discussion. Des opi- 
nions extrêmement divergentes sur ce risque partagent la com- 
munauté scientifique. Beaucoup de gens trouvent que ces 
risques sont inacceptables. » 


Il s'agissait, à Sigtuna, de tenter de clarifier quelque peu cette 
immense et à vrai dire formidable question. Dès l’abord il était 
entendu que le but de la rencontre n’était pas d’arriver à un accord, 
qu’il soit en faveur ou en défaveur de l’option nucléaire. Pour cela, 
les points de vue existants de par le monde, aussi parmi les chré- 
tiens, sont trop différents, allant, sans mentionner les positions 
extrémistes, du refus réfléchi vis-à-vis du programme nucléaire à 
son acceptation raisonnée, en passant par toutes sortes de positions 
intermédiaires. Compte tenu de ces divergences, compte tenu aussi 
du fait que le choix nucléaire est déjà, qu’on le regrette ou qu’on 
Papprouve, une réalité dans un certain nombre de pays, il s’agissait, 
entre « experts » à différents titres, donc dans le sens d’un dialogue 
interdisciplinaire, de réfléchir en commun, mais de réfléchir « sur 
dossier », en justifiant par des faits soit les craintes soit les espoirs 
qu’éveille le programme nucléaire. 


I. Les besoins en énergie et son coût 


Le Colloque a abordé d’abord le problème des besoins en éner- 
gie. Le D Marchetti (Italie), du groupe d’études de l'énergie 
(IASA), a rappelé que pendant les 100 dernières années, les 
besoins d’énergie ont augmenté annuellement dans un pourcentage 
de 2 % per caput (par personne). Ses conclusions étaient : 


1. La croissance des besoins d’énergie continuera dans la même 
proportion à l’avenir. Il s’agit là d’une proportion minime pour 
les pays développés : il n’est possible de la maïntenir à ce bas 
niveau qu’à cause de la conscience croissante concernant l’im- 
portance et le prix de l’énergie ; cette conscience va conduire la 
civilisation technologique à se développer plus « vers l’intérieur 
que vers l’extérieur », on peut traduire : plus dans le sens de la 
qualité que dans celui de la quantité. 


2. Les pays industriels utiliseront progressivement de plus en 
plus des sources d’énergie exigeant de grands capitaux, telles 
l'énergie nucléaire ou l’énergie solaire, puisqu'elles seront en fin 
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de compte moins chères et plus sûres politiquement. Quant aux 
pays en voie de développement, puisqu'ils continueront largement 
à manquer de capitaux, ils utiliseront principalement les énergies 
fossiles (charbon et pétrole) qui, de moins en moins demandées 
par les pays industriels, deviendront ainsi plus disponibles quoi- 
qu’elles soient plus chères. 


Taux de croissance. 


Ces conclusoins ne sont pas restées incontestées. D’abord pour 
le taux de croissance des besoins en énergie : dans les pays en voie 
de développement, une progression plus rapide est à espérer (au 
moins de 6 %), afin de résoudre les problèmes économiques et 
sociaux autrement insolubles. Le D’ Thomas, directeur du pro- 
gramme nucléaire de l’Inde, notait que la maîtrise de la poussée 
démographique dans son pays passe par le développement écono- 
mique, et à ce niveau une véritable course de vitesse est engagée 
entre la démographie et l’économie. Quant aux pays occidentaux, 
le taux de 2 % a été jugé indispensable si on ne veut pas aller 
au-devant de difficultéés économiques et sociales graves, à moins 
d’un changement de mentalité de toute la société occidentale 
acceptant de placer la qualité de vie avant le niveau de vie. Ce 
Changement de mentalité a été jugé nécessaire à plus d’une reprise 
pendant le Colloque, mais il a été reconnu qu’il est peu probable 
de pouvoir se faire rapidement dans un régime libéral. 


Le coût des différentes sources d'énergie. 


En ce qui concerne la comparaison entre les différentes sources 
d'énergie, les limites des ressources en énergies fossiles et donc 
leur coût de plus en plus élevé rendent l’énergie nucléaire écono- 
miquement compétitive, à condition de négliger un certain nom- 
bre de facteurs. On peut les regrouper dans les trois points 
suivants : 


1. Il y a d’autres sources possibles d’énergie nouvelle pour faire 
face aux besoins nouveaux en énergie. Ce problème ne se pose pas 
de la même manière pour tous les pays. À propos de l’Afrique, 
le D' Arungu-Olende (Kenya), de la Commission économique des 
Nations Unies pour l’Afrique, a pu dire que ses ressources d’éner- 
gie hydro-électrique sont très loin d’être toutes exploitées et que 
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la question nucléaire ne se pose pas actuellement (sauf exception, 
qu'on pense à l'Egypte), l’Afrique disposant de suffisamment de 
ressources et plus de 70 % de la population continuant à vivre 
dans des zones rurales ; il a cependant affirmé la nécessité de 
pousser plus avant l’étude concernant l’utilisation de l’énergie 
solaire. À propos de cette dernière et d’autres formes nouvelles 
d'énergie, en particulier aussi l'énergie géothermique, l’intérêt de 
ces ressources comme appoint des sources traditionnelles a été 
relevé et il a été regretté que le caractère insuffisamment avancé 
des études et des techniques d’exploitation qui les concernent, ne 


s 2 


les rende dès à présent économiquement rentables. 


2. L'énergie nucléaire et la haute technologie qu’elle met en 
œuvre a tendance à augmenter l'écart entre pays industriels et 
pays en voie de développement, ces derniers ne disposant pas 
d’une manière générale des capitaux ni des savants et techniciens 
exigés par le programme nucléaire. Les pays qui, tels l’Inde, 
l'Iran, le Brésil, l’Argentine, ont fait dès à présent le choix 
nucléaire et engagent leurs capitaux dans ce sens, se placent dans 
une dépendance technologique vis-à-vis des pays occidentaux : si 
on ne peut leur contester le droit de suivre l’exemple des pays 
industriels et si le pouvoir nucléaire peut être un facteur de pro- 
grès économique pour eux, on ne peut cependant sous-estimer 
le danger d’une sorte de colonisation économique de ces pays par 
les grandes firmes industrielles exportatrices de la technologie 
nucléaire. 11 n’en résulterait pas alors une croissance modulée, 
tendant vers une croissance limitée (2 %) dans les pays industriels 
et vers une croissance forte (6 % au moins) dans les pays en voie 
de développement, mais les pays occidentaux pourraient alors être 
amenés à repousser l’échéance de l’infléchissement nécessaire de 
leur économie de son expansion quantitative vers sa progression 
et sa consolidation qualitatives. 


3. La rentabilité de l’énergie nucléaire n’est incontestable que si 
on limite le débat au plan économique, à court terme. Qu’en est-il 
du coût de l'énergie nucléaire lorsqu'on considère les coûts écolo- 
gique, génétique et médical, social et politique pouvant résulter 
d'accidents dans le fonctionnement des centrales, de la pollution 
thermique et radioactive, d’actes de sabotage de centrales nuclé- 
aires par des groupes terroristes, de la prolifération d’armes 
nucléaires, conséquence en tout état de cause possible de la cons- 
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truction de centrales nucléaires à but pacifique, sans parler — 
problème majeur, parce qu’engageant l’avenir pendant des siècles 
voire, pour le plutonium, pendant des millénaires — du coût lié 
au stockage des déchets radioactifs ? 


Personne, à Sigtuna, pas même le D’ Marchetti qui en écono- 
miste considère le choix nucléaire comme un fait irrésistible et 
positif, n’a nié que l’option nucléaire est, au plan de sa rentabilité, 
un pari. 


L'enjeu du choix nucléaire. 


L'enjeu du programme nucléaire, ia vulnérabilité d’une dépen- 
dance généralisée à l'égard de cette technologie, ont été exprimés 
en termes de paix par le physicien atomiste américain d’Oak 
Ridge, le D’ Alvin Weinberg, partisan du pouvoir nucléaire dont 
il est l’un des grands promoteurs. Dans un article qui avait été 
diffusé parmi les participants du Colloque, il écrit : 


« Nous, peuple du nucléaire, avons passé avec la société un 
marché de Faust. D’un côté, nous offrons une source d’éner- 
gie inépuisable. Même à court terme, lorsque nous nous 
servons de réacteurs ordinaires, nous offrons de l'énergie 
moins chère que celle du pétrole. Qui plus est, cette source 
d'énergie, manipulée avec soin, ne pollue presque pas. Mais 
le prix que nous demandons à la société pour cette source 
d'énergie magique est une vigilance et une continuité de nos 
institutions sociales auxquelles nous n’avons jamais été 
habitués. » 


L’affirmation de la rentabilité de l’énergie nucléaire et celle de sa 
« propreté » n’ont pas été reprises telles quelles par le Colloque 
et restent à vrai dire sujettes à question. Mais la question a été 
posée : l’homme et la société sont-ils à la hauteur du pouvoir 


‘nucléaire ? 


II. Les problèmes de sécurité nucléaire 


La plus grande partie du Colloque de Sigtuna était consacrée à 
l'évaluation des risques qu’implique le choix nucléaire. Ceux-ci, 
on le sait, sont grands et nombreux, mais le Colloque a délibéré- 
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ment voulu démystifier une opinion publique souvent abusée par 
des informations partiales, que celles-ci prônent ou au contraire 
condamnent l’énergie nucléaire. 


1. Acceptabilité publique des risques. 


L'évaluation des risques du programme nucléaire était accom- 
pagnée par une réflexion socio-éthique. Les risques du programme 
nucléaire doivent en effet être portés par tous les hommes, quand 
ces risques deviennent réels, entraînant des conséquences négati- 
ves. D'où la question de leur acceptabilité publique. Le profes- 
seur Shinn, titulaire de la chaire d’éthique sociale à Union Theolo- 
gical Seminary, New-York, devait montrer qu’un choix de société 
telle l’option nucléaire est un choix entre les deux termes d’une 
alternative : nous devons décider entre différentes formes d’éner- 
gie et aussi entre vouloir plus ou nous contenter de moins d’éner- 
gie. L’alternative est à vrai dire proprement dramatique : à moins 
d’un changement de mentalité dans les pays occidentaux qui con- 
duirait ceux-ci à opter délibérément pour une certaine pauvreté 
par rapport aux habitudes de l’actuelle société de consommation, 
et inversement, pour ce qui est de certains pays en voie de déve- 
loppement telle l’Inde, à moins d’un renoncement à tout espoir 
d’un progrès économique et social pourtant impératif, il n’y a que 
le choix, dans l’état actuel des choses, entre le programme nuclé- 
aire avec ses risques considérables et d’importants bouleverse- 
ments économiques et sociaux liés à une réduction drastique de 
la population mondiale à venir, qui engendreraient des troubles 
sociaux et politiques sans précédent. Prendre dans ces conditions 
une décision, c’est choisir entre deux sortes de risques. Dans aucun 
cas, on n'échappe au risque. Toute décision humaine repose sur 
une connaissance imparfaite et faillible. Loin de préconiser la 
solution nucléaire, le professeur Shinn voulait mettre en garde 
contre une tendance qui impose pour le choix nucléaire des cri- 
tères de sûreté absolue que non seulement la société n’applique 
dans aucun autre domaine, mais qui évacuent la notion même de 
risque qu’implique pourtant toute décision humaine. 


Technocratie et démocratie. 


Il est vrai que la décision nucléaire est de taille et comporte 
des risques à l'échelle planétaire, en tout cas à l’échelle des pays 
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nucléaires et au-delà, risques pour la vie, la survie sur terre. Aussi 
les participants au Colloque de Sigtuna ont-ils toujours à nouveau 
souligné l’importance capitale qu’il y a à associer le plus large- 
ment possible à la décision les populations concernées, en leur 
fournissant de manière objective et compréhensible, ni partiale ni 
partielle, les éléments d’information et en présentant clairement 
le choix de société auquel elles sont confrontées. Les Eglises ont 
dans cette préparation de la décision, par l'information et la 
réflexion publiques qu’elle comporte, un rôle particulier à jouer, 
étant par vocation un lieu de dialogue et l’avocat de l’homme et 
de sa liberté comme de toute la Création. Il a été regretté que 
quelquefois les Etats nucléaires, comme c’est le cas aussi en 
France, omettent de définir nettement les termes du choix qui est 
un choix de société et ne fournissent une information que pour 
évacuer l’alternative et se soustraire à la consultation populaire. 
Tentation de la technocratie qui fait appel à la confiance à faire 
aux savants et techniciens et aux gouvernements qui suivent leurs 
recommandations, le seul facteur perturbateur étant précisément 
le bon peuple. Ah, s’il n’y avait pas l’homme ! Quelqu’un rappelait 
à Sigtuna la phrase de Robert Jungk sur l’homme, cette construc- 
tion ratée dans un monde technique presque parfait. Maïs il y a 
été rappelé aussi que le prix à payer pour ces libertés prises avec 
le principe démocratique, dans une question aussi décisive pour la 
société entière, risque d’être plus grand que n’eût été, que ne serait 
une vraie information et une vraie consultation des populations. 
On a évoqué la loi du seuil psychologique, selon laquelle le vase 
déborde quand la mesure est pleine. Les mouvements de protes- 
tation, par exemple dans les pays limitrophes du Rhin, en Alsace, 
en Suisse, au pays de Bade, attestent la réalité de cette loi dont 
l'ignorance a déjà coûté quelque argent aux gouvernements con- 
cernés et sème le mécontentement et la méfiance, causes de trou- 
bles possibles et terrain de choix pour les groupes terroristes. A 
Sigtuna, les mouvements terroristes ont été sévèrement stigma- 
tisés : le terrorisme est un luxe fatal pour une civilisation techno- 
cratique, d’abord fatal en ce sens que celle-ci le sécrète presque 
inévitablement, ensuite en ce sens qu’il risque d’être mortel pour 
une société nucléaire. Le terrorisme est donc un luxe difficilement 
évitable et en même temps qu'aucun pays nucléaire ne peut s’of- 
frir. D’où la grande attention qui doit être portée à la participation 
réelle de la population au choix nucléaire. 
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L'exemple suédois. 

À ce propos, le cas de la Suède a été cité en exemple : la décision 
prise en juin 1975 par le gouvernement de construire 13 réacteurs 
en 4 sites différents a été précédée d’une large campagne d’infor- 
mation, financée par l'Etat, amenant les partis politiques à pren- 
dre position, et conduisant à une série de sondages d’opinion avec 
les questions et les réponses (en pourcentage) que voici : 


Pas d'énergie nucléaire du tout ............ en de 
Energie nucléaire en dernier ressort ......... 3746 

L'énergie nucléaire est nécessaire pour maïinte- 
ME le DIVOAN JO VIE (22 RANCE PONS 18 % 
SE LEA LT CA DA a PA En 19 & 
100 % 


Concernant la consommation d’énergie : 
La consommation d’énergie doit rester cons- 


ADS ONU US Sarl QE RS Lure ais GE 37:90 
Elle doit diminuer ....:...... LOUE VSD Rat 36 % 
Elle doit augmenter modérément ........... 19 & 
D SNS 2 nu Me ie die Lo SUIS bre 8 % 


Le gouvernement suédois reconsidérera son programme nuclé- 
aire en 1978, tenant compte des expériences faites entre temps 
aussi bien en Suède qu'ailleurs. Le D" Tiball, qui enseigne 
la physique nucléaire à l’Université d’Upsal, et M"° Hambraeus, 
membre du Parlement de Stockholm, ont déclaré qu’un arrêt pur 
et simple des constructions de centrales nucléaires à ce moment 
n’était pas théoriquement exclu, encore que rien ne laisse présager 
une telle issue !. 


2. Les différents risques. 


Venons-en aux risques de l’énergie nucléaire. Sur cette question 
sur laquelle on a déjà tant dit et écrit, le Colloque de Sigtuna n’a 
pas apporté à proprement parler de données nouvelles. La nou- 
veauté, c’est peut-être le tableau d’ensemble qu’il a permis de 
“dresser de ces risques, c’est surtout un certain nombre d’affir- 
mations qui, mieux que de longs développements techniques, font 
entrevoir les perspectives, soit rassurantes, soit apocalyptiques, 
soit les deux. 


1 On sait le poids déterminant que le programme nucléaire eut, par la 
suite, dans les élections suédoises. 
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a) Les réacteurs. 


La première catégorie de risques a trait au fonctionnement des 
réacteurs dans lesquels se produit la fission nucléaire avec le 
dégagement d'énergie qui en résulte. M. Farmer, du Directoire 
anglais de la Sécurité nucléaire, a largement contribué à convain- 
cre ies participants du Colloque du haut niveau de sécurité des 
réacteurs mis en service dans le Royaume-Uni. Toutes les pannes 
imaginabies dans le fonctionnement des réacteurs sont prévues et 
des dispositifs, souvent très coûteux, de sécurité mis en place pour 
y remédier. Certes, les prévisions ne sont pas infaillibles, mais le 
type de panne difficilement prévisible c’est la panne banale (com- 
mon-mode failure) et plus particulièrement l'insuffisance humaine. 
L’incident de telle centraie a été rappelé, où un ouvrier, pour 
réparer une panne d’une conduite a failli fondre avec une bou- 
gie (!) deux conduites différentes. D’où l’appel constamment répété 
à un sens élevé de « discipline » (des responsabilités) de la part 
de tous les techniciens et ingénieurs nucléaires. M. Farmer devait 
dire : 


« La sécurité d’une centrale nucléaire dépend de l'excellence 
de sa conception, de son fonctionnement et de son entretien, 
et de la volonté qui doit primer tout le reste, de garantir la 
sécurité des gens qui travaillent à son service et du public, 
et ce pendant toute la vie de la centrale. Là où ces conditions 
sont réalisées — et elles peuvent l’être — la probabilité d’un 
accident sérieux est sans doute minime, sans doute moindre 
que les risques que font peser sur le public d’autres activités 
industrielles, en particulier les usines chimiques.» 


Voilà qui devrait être noté. Comme devrait être notée cette affir- 
mation qu’ 


« une familiarité croissante avec le danger permanent lié aux 
centrales, qui peut conduire à un relâchement de la vigilance 
ou à une négligence dans les mesures de sécurité, constituera 
un risque dans les années à venir. » 


La sécurité technique liée à la discipline de l’homme ! Chacun, 
de l’adepte de l’énergie nucléaire comme de son adversaire, y 
trouvera son compte ! 


FOI ET VIE 


Le problème de la civilisation industrielle. 


Ce que le Colloque a clairement mis en évidence, c’est que si 
les standards de sécurité qui régissent les réacteurs nucléaires 
étaient appliqués à l’industrie en général, une bonne partie des 
entreprises devraient être fermées. Deux exemples ont été donnés : 
d’abord l’industrie automobile. Grande consommatrice d’énergie 
(en particulier pétrole), incontestablement polluante, elle impose 
des contraintes à la liberté des gens (circulation) et entraîne des 
accidents de la santé et un taux de mortalité (accidents) dont il 
n’y a pas, et dont il n’y aura peut-être pas d’équivalent dans la 
technologie nucléaire (l’usage militaire mis à part). Et puis : l’in- 
dustrie chimique. Le professeur Alfvén, Prix Nobel de physique, 
de l’Institut Royal de Technologie de Stockholm, ancien défen- 
seur du programme nucléaire, aujourd’hui adversaire convaincu 
(et passablement convaincant, tant cet homme, physicien éminent, 
est un esprit fin et cultivé et une personnalité charmante), pour 
justifier son opposition à l’énergie nucléaire, devait proposer la 
formule suivante : 


montagne de plutonium (disponible) 


— 1000.000.000.000.000 
charge individuelle maxima (— mortelle) 


A quoi M. Farmer rétorqua en inscrivant au tableau : 


réserve de chlore (Royaume-Uni) 
— 1000.000.000.000 


dose léthale (— mortelle) maxima 


Lorsqu'on songe qu’il n’y a pas seulement le chlore, mais d’autres 
poisons chimiques (et biologiques) en grande quantité, aussi des 
réservoirs de gaz combustibles liquéfiés pouvant, par suite d’acci- 
dent ou de sabotage, déverser leur contenu, etc..., la balance entre 
le risque nucléaire et le risque de l’industrie non nucléaire est 
en effet peu rassurante ; car peu importe que le risque déjà 
accepté avec la civilisation industrielle est plus ou moins grand 
que le risque nucléaire, les deux risques s’additionnent aujourd’hui 
et chacun par lui-même est déjà suffisamment important pour 
qu’on disserte sur la dose léthale individuelle ! A ce propos, le 
professeur von Ehrenstein, de l’Institut de Physique nucléaire de 
l’Université de Bremen (Allemagne) rappela l’affirmation de son 
grand compatriote le physicien atomiste C. F. von Weizsäcker, 
selon lequel le problème nucléaire n’est qu’un problème particuliè- 
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rement typique de la civilisation industrielle, mais n’a aucune 
spécificité essentielle qui le distinguerait en propre. 


En foi de quoi le problème nucléaire pose le problème de toute 
notre civilisation moderne. 


Le phénomène d'Oklo. 


Face aux risques des réacteurs une perspective rassurante, pour 
qui se place au plan de l'éternité, a été évoquée par le D’ Pollard, 
de l’Institute for Energy Analysis d’Oak Ridge, le collaborateur 
d’Alvin Weinberg et par ailleurs pasteur ordonné de l'Eglise 
épiscopalienne. Homme qui embrasse les siècles, les millénaires et 
les millions d'années d’autant plus facilement qu’il sait, comme il 
l'a dit lors d’un moment de recueillement qui précédait chaque 
matin la reprise du travail, que « le jugement viendra » mais ne 
sera pas la chose dernière. Il y a 18 millions d’années, peut-être 
20 millions, à Oklo, au Gabon, un phénomène naturel de fission 
de noyaux d'uranium s’est produit. Il y avait là 4-5 réacteurs 
naturels, distants de quelques centaines de mètres et actifs pendant 
509.000 années, dégageant une grande radioactivité et comportant 
d’importants déchets, d’un ordre équivalent à ceux produits par 
tous les réacteurs actuellement en fonction de par le monde. Les 
produits radioactifs y sont restés sur place, mais — voilà la pointe 
de l’histoire — ils ne sont pas entrés dans la nappe phréatique. au 
contraire, ils se sont intégrés organiquement, si on peut dire, dans 
le sol. De quoi le D’ Pollard conclut : la surveillance des déchets 
radioactifs résultant des installations nucléaires ne sera pas néces- 
saire indéfiniment. Elle pourrait se relâcher après 100 ans, et après 
500 ans leur intégration à la terre serait chose accomplie. 


Ces propos tenus à Sigtuna et qui s’appuiraient sur une étude du 
Commissariat Français de l’Energie Atomique (il n’a pas été possi- 
ble de vérifier les différentes affirmations) n’ont reçu ni approba- 
tion ni démenti. Sont-ils tellement rassurants ? 


b) Le cycle du combustible. 


Les risques liés à ce qu’il est convenu d’appeler le cycle du 
combustible — deuxième catégorie de risques — sont autrement 
grands comparativement à ceux des réacteurs qui, mis côte à côte 
avec ceux de l’industrie en général, paraissent « raisonnablement 


21 


FOI ET VIE 


acceptables ». On sait que le cycle du combustible qui servira à 
la production d'énergie dans les centrales nucléaires, va de l’extrac- 
tion du minerai d’uranium à travers son enrichissement en vue de 
son utilisation en réacteurs, jusqu’au traitement du combustible 
irradié en vue du recyclage de l’uranium extrait à l’étape précé- 
dente (et éventuellement du plutonium) et au stockage des déchets, 
parmi lesquels il faut compter les centrales nucléaires elles-mêmes 
lorsque, après une trentaine d’années de fonctionnement, elles 
deviennent inutilisables mais restent radioactives. 


Nous passons sur les risques auxquels sont exposés les travail- 
leurs du nucléaire, les problèmes posés par les déchets radioactifs 
et aussi ceux, moindres mais loin d’être négligeables, des effluents 
radioactifs. 


c) L'aspect génétique. 


Pour parler des effets biologiques de la radioactivité, il n’y avait 
à Sigtuna qu’un généticien, et encore n'est-il resté que pour la 
durée de son exposé. Cela explique qu’il n’y ait pas eu de vrai 
dialogue, sur la question des risques, entre représentants des scien- 
ces de la matière (physique, chimie) et ceux des sciences de la vie 
(biologie, écologie, médecine). Le problème de la radioactivité 
concerne ces derniers autant que d’autres formes de pollution, en 
particulier parce que les radio-éléments rejetés par les installations 
nucléaires se concentrent dans la chaîne alimentaire et influent 
par là sur la santé des populations, avec risques accrus de cancers, 
et aussi parce que l’échauffement de l’atmosphère ou de l’eau, 
selon le système de refroidissement utilisé dans les installations 
nucléaires, est susceptible d’avoir des répercussions à la fois bio- 
logiques (pour la vie d’abord aquatique) et climatiques. A Sigtuna, 
nul géologue ni météorologue, pour parler des conséquences cli- 
matiques de la pollution thermique et aussi des infiltrations possi- 
bles d’eaux rejetées, avec leur mini-charge d’éléments radioactifs, 
dans la nappe phréatique. Il reste là une étude à poursuivre, ce 
dont les participants du Colloque avaient pleinement conscience. 

Généticien, le professeur Oftedal, de l’Université d’Oslo, était 
rassurant. Sentimentalement opposé à l'énergie nucléaire, il recon- 
naît que s’il faut de nouvelles sources d’énergie, le risque génétique 
pris avec le choix nucléaire est minime et donc acceptable. Certes, 
5 % des nouveau-nés sont marqués dès leur naissance par la 
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radioactivité, mais le chiffre des mutations définitives est difficile 
à évaluer ; selon les uns il est de l’ordre de 1 %,, selon d’autres de 
0,1 % (par rapport aux 5 %). Incertitudes expérimentales ! Elles 
sont d'autant plus grandes que les doses de radioactivité sont plus 
basses et qu’on ne peut dire si aux doses basses correspondent des 
risques moindres ou si au contraire plus la dose est basse plus 
l'efficacité augmente. Il n’y a qu’une chose qu’on peut affirmer : 
c'est que les incertitudes sont grandes dans les doses basses, mais 
celles-ci n’interviennent que pour 5 % des nouveau-nés. A cause 
des limites dans lesquelles s'inscrivent ces incertitudes, le risque 
de l'énergie nucléaire est, pour la race humaine en tant que telle, 
acceptable. 


Abstraction faite des individus atteints, abstraction faite aussi 
de tous les autres risques biologiques. Et abstraction faite du 
risque majeur, absolu, final : 


3. Les armements nucléaires. 


La bombe ! A Sigtuna, on est toujours à nouveau revenu sur la 
différence entre les risques en temps de paix, dans un monde 
« en ordre » — les risques « normaux » donc dont il a été parlé —, 
et ceux en temps de « désordre », ou mieux : entre l’usage pacifi- 
que et l’usage destructif de l’énergie nucléaire. A propos de l’usa- 
ge pacifique, tout ce qui vient d’en être dit rappelle qu’il n’est pas 
sans comporter de grands dangers, de telle sorte que ce n’est pas 
seulement le mauvais usage (à fin de destruction) de l’énergie nu- 
cléaire qui est dangereux, mais déjà son bon usage comme source 
d'énergie pour l’économie des peuples. L’affirmation morale clas- 
sique : tout dépend de l’usage que l’on fait d’une chose, est ici ma- 
nifestement insuffisante, puisque déjà le bon usage comporte des 
« retombées » mauvaises. Mais si on espère pouvoir contenir ces 
dernières sans être d’ailleurs sûr d’y parvenir (M. Farmer a conclu 
ses développements sur les risques « normaux » des réacteurs 
nucléaires, disant : « Il n’est pas encore possible de dire si de 
bonnes solutions — pour remédier à ces dangers — seront toujours 
disponibles ; il est cependant trop tôt pour dire que cela ne sera 
pas le cas »), le problème est encore bien moins simple en ce qui 
concerne les risques résultant de la diversion, du détournement 
de matériaux nucléaires pour des fins non pacifiques, entraînant 
une prolifération d’armes nucléaires. 
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Deux cas ont été envisagés : 


Les gouvernements. 


Il y a d’abord le détournement en particulier du plutonium (non 
seulement particulièrement dangereux mais aussi assez facilement 
disponible) pour la construction de bombes, par des gouverne- 
ments, principalement dans les pays en voie de développement, 
disposant d'installations nucléaires à but pacifique. C’est déjà le 
cas de l’Inde qui a fait exploser — à des fins expérimentales, 
devait préciser le D' Thomas, mais le résultat est le même ! 
une « bombe » de sa fabrication, et ce peu après avoir com- 
mandé et reçu des installations nucléaires du Canada. La pos- 
session de celles-ci rend la construction de bombes technique- 
ment possible, et comment l’éviter ? Le Colloque de Sigtuna 
s’est opposé à toute mesure visant à interdire aux pays en voie de 
développement d’accéder à l’énergie nucléaire : une telle discrimi- 
nation contribuerait à maintenir indéfiniment la suprématie de 
l'Occident et serait non seulement un anachronisme mais un véri- 
table crime vis-à-vis de ces pays qui, telle l’Inde, ont des besoins 
d'énergie considérables. Il est vrai que les puissances nucléaires 
occidentales, détentrices de la bombe, sont mal venues pour faire 
la morale aux pays qui essayent d’obtenir eux-mêmes la bombe. 
Le Colloque Œcuménique a fortement rappelé la nécessité d’un 
désarmement nucléaire et que le traité de non-prolifération atomi- 
que soit signé par toutes les puissances nucléaires, ce qui est loin 
d’être le cas: s’il y a environ 90 Etats signataires, un certain 
nombre de pays avec industrie nucléaire restent en dehors (dont la 
France, la Chine, l’Inde, le Japon, Israël, l’Afrique du Sud, le 
Brésil, l’Argentine, etc..). A l’intention des pays en voie de déve- 
loppement, le D' Casimir, président du Colloque, ne cessait de 
rappeler qu’ils devaient se demander ce qu’ils veulent reprendre 
du monde occidental et ce qu’ils ne devraient en aucun cas en 
reprendre, ajoutant, à l’intention de tous les pays : « Que dira la 
postérité de notre choix ? » Le Colloque a affirmé, suivant en cela 
les recommandations du D' Prawitz, assistant spécial du ministère 
suédois de la défense pour le désarmement, l’urgente nécessité 
d’appliquer les réglementations de l’Agence Internationale de 
l'Energie Atomique, faisant obligation aux pays exportateurs 
d'installations nucléaires, de lier les pays importateurs au traité 
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de non-prolifération, et d'étendre les prérogatives de l’ Agence dans 
le sens d’une supervision de toutes les installations nucléaires, afin 
de veiller à l’usage pacifique de l’énergie. Mais le Colloque, en 
faisant ces recommandations, était conscient qu’elles s’adressent 
à la bonne volonté des gouvernements et qu’un contrôle interna- 
tional peut porter atteinte, aux yeux de ceux-ci, à la souveraineté 
nationale. Et il a été reconnu qu'il n’y a sans doute aucun moyen 
absolu pour couper le lien entre l’extension des programmes 
nucléaires de par le monde et la prolifération d’armements 
nucléaires. Le professeur Alfvén n’a pu être contredit quand il a 
affirmé la relation entre l’énergie nucléaire et la production possi- 
ble, voire probable de bombes. Mais, à moins de renoncer tout à 
fait à l’énergie nucléaire, on ne voit comment sortir du dilemne, 
puisque l’arrêt des programmes nucléaires ne mettra pas nécessai- 
rement fin à ces risques si des Etats sont décidés à s’équiper en 
armes nucléaires. 


Peut-on concevoir qu’on puisse dépasser la « paix de la terreur » 
et utiliser, à des fins pacifiques, les immenses réserves d’armements 
nucléaires, en les transformant en combustibles pour les réac- 
teurs ? La question a été posée, en marge, à Sigtuna. Et peut-on 
aller un pas plus loin et prévoir qu’une fois la précédente étape 
franchie, on renonce tout à fait à l’énergie nucléaire, vu ses dangers 
« normaux » dont on ne sait s’ils pourront être maîtrisés ? 


Le terrorisme. 


Le deuxième cas, peut-être le plus inquiétant parce que le plus 
probable de se produire à court et moyen terme, a trait au détour- 
nement de plutonium par des groupes terroristes. Le D° Prawitz 
avait beau dire qu'après tout la fabrication clandestine, par des 
groupes privés, d’une arme nucléaire n’est pas chose aussi simple 
que cela et que ce risque ne s’est pas jusqu'ici réalisé, la nécessité 
a été affirmée d'empêcher coûte que coûte des vols soit d’armes 
nucléaires déjà construites soit de matériau à fission, en particulier 
du plutonium, par des groupes terroristes, pour qui la détention 
d’une arme nucléaire, même de fabrication artisanale (la bombe au 
plutonium est relativement facile à fabriquer, a-t-il été dit, si un 
physicien s’y met — et comment exclure cette dernière éven- 
tualité ?) serait un moyen de chantage redoutable. Or, « une telle 
éventualité a toutes les chances de se réaliser un jour », le risque 
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d’un vol de plutonium étant le plus grand entre le moment où le 
pilutonium est obtenu dans les usines de retraitement et celui où 
il est acheminé vers sa destination finale (en particulier les réac- 
teurs, pour y servir de combustible). M. Nifenecker a résumé les 
débats à ce propos : « Une méthode qui rendrait un tel vol difficile 
consisterait à fabriquer les éléments combustibles dans le sein des 
usines de retraitement. Ainsi le plutonium ne voyagerait qu’inclus 
dans des éléments combustibles facilement comptabilisables ». 
La plus grande vigilance est ici de mise, d’autant plus que la quan- 
tité de plutonium qui doit être ainsi protégée est sans cesse crois- 
sante. Cela soulève le problème du coût de cette protection qui 
pourrait rapidement devenir prohibitif. Et cela pose la question 
du régime politique capable d’assurer une telle protection. Vu la 
vulnérabilité de la civilisation industrielle et nucléaire, vulnérabi- 
lité que le danger des groupes terroristes fait apparaître, des res- 
trictions à la liberté des gens ne deviendront-elles pas inévitables 
qui sont difficilement conciliables avec un régime démocratique et 
qui font poindre le risque d’un Etat policier, totalitaire ? On se 
souvient de l’avertissement d’Alvin Weinberg : 


« Le prix que nous demandons à la société pour cette source 
d'énergie est une vigilance et une longévité de nos institutions 
sociales, auxquelles nous n’avons jamais été habitués. » 


La responsabilité des Eglises. 


Face à ces risques, le Colloque de Sigtuna n’a pas conclu, si ce 
n’est en disant que tous ceux qui sont attachés à la justice et à la 
paix, et en particulier les Eglises, 


« ont la responsabilité de sensibiliser les hommes à ces ques- 
tions fondamentales, 


1. en demandant au plan des structures sociales les change- 
ments susceptibles de réduire les tensions et les conflits, et 
en promouvant la justice ; 

2. en poursuivant l’effort de persuader nos pays d’accepter le 
contrôle international des armements nucléaires et tout ce 
qui peut contribuer au désarmement effectif ; 


3. en développant, à l’intention de tous, l'information et la 
mise en garde concernant les énormes dangers pour toute 
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l'humanité et pour les générations à venir, d’une guerre 
nucléaire. » 


Mais le Colloque de Sigtuna ne s’est pas contenté de cela. Tout 
le problème de notre civilisation y a été posé. 


III. Les Eglises, détentrices d’une alternative ? 


Alternative au sens anglais, de solution de remplacement. 
Disons d’emblée que le Colloque de Sigtuna ne réunissait pas 
seulement des chrétiens, mais que plusieurs des participants se 
disaient agnostiques. La qualité de membre d’une Eglise n’avait 
pas été la condition du choix du Conseil Œcuménique des Eglises, 
organisateur de la rencontre, mais la compétence des intéressés. 
Il y avait certes deux spécialistes, l’un des problèmes d’énergie, 
l’autre de la physique atomique, qui devaient à leur pratique du 
dialogue entre chrétiens et non-chrétiens sur les problèmes de la 
civilisation technologique, d’être venus à Sigtuna : le D” Francis, 
qui fut le rapporteur du Colloque, est le co-directeur d’un groupe 
d’études sur Société, Religion et Technologie en Ecosse et le 
D" Ferguson, chercheur chez Phillips, anime un groupe de réfle- 
xion sur l'énergie nucléaire en Hollande. Avec les deux hommes 
d’Eglise, dont un évêque luthérien d'Allemagne, et les deux théolo- 
giens-professeurs, la représentation ès-qualité des Eglises était 
numériquement faible. Et comme l’affirma le D’ Abrecht, qui a 
une double formation d’économiste et de théologien et qui est le 
directeur du département « Eglise et Société » du Conseil Œcumé- 
nique, l'Eglise chrétienne n’a pas à se demander si elle détient une 
alternative, ni à élever une telle prétention ; il y a simplement 
nécessité pour elle, qui n’est pas sa propre fin, d’être présente aux 


: problèmes humains, non seulement les problèmes individuels et 


sociaux, mais également les problèmes économiques, voire même 
les problèmes scientifiques. Le problème nucléaire concerne le 
présent et l’avenir des peuples, il s’agit vraiment là d’un problème 
« œcuménique »; aussi est-ce le devoir de l’Eglise d’analyser 
soigneusement les implications et les conséquences — surtout 
celles à long terme — du développement nucléaire. Mais comment 
l'Eglise, qui n’est pas une société savante, pourrait-elle remplir 
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cette tâche sans se mettre à l’écoute d'hommes compétents, laissant 
mûrir dans le dialogue la parole qu’elle pourrait être amenée à 
dire ! 


Une attente à l'égard de l'Eglise ? 


Le D’ Casimir ouvrit le Colloque dont il avait accepté de la 
part du Conseil Œcuménique des Eglises de présider les débats, 
en se demandant si l’Eglise chrétienne n’a pas à dire une parole 
spécifique et éclairante pour l’humanité dans le problème de civi- 
lisation actuel. Simple coup de chapeau poli à l’égard de l'Eglise, 
de la part de cet homme qui affirme n'être membre d’aucune 
communauté religieuse, mais dont les grandes qualités humaines 
et la haute compétence ont largement contribué à l’esprit à la fois 
de rigueur et d'amitié de ces journées ? 


Sans doute faut-il plutôt situer cette phrase dans la ligne du 
D" Sabato, ancien membre de la Commission de l’énergie atomi- 
que d’Argentine, et agnostique déclaré. Cet homme qui avait 
défendu avec la dernière fermeté l’option nucléaire, en particulier 
en ce qui concerne certains pays en voie de développement d’Amé- 
rique latine qui ne peuvent selon lui atteindre à leur indépendance 
économique autrement, ajouta : « C’est la rançon du matérialisme 
de la civilisation contemporaine. Seul un réveil religieux pourrait 
nous sortir de là ». 


Il ne semble pas que beaucoup des invités au Colloque se soient 
rendus à Sigtuna parce qu’ils en attendaient une contribution à 
un tel réveil. Ce qui par contre est clair, c’est qu’on n’a pas accepté 
le Credo de ce directeur d’une centrale nucléaire qui, invoquant 
la finalité de l’évolution et se référant à Teilhard de Chardin, a 
posé l’équivalence entre option nucléaire et foi, affirmant que la 
foi a trouvé refuge aujourd’hui dans les cercles qui préconisent 
l'énergie nucléaire : « La foi en la finalité de l’évolution, c’est 
aussi la foi en l’homme et en sa capacité de maîtriser les problèmes 
de l’énergie nucléaire ». Pour la très grande majorité, cet opti- 
misme a semblé faire fi à trop bon prix de ce que le général 
Simatupang, membre du Conseil Suprême de la République 
d’Indonésie, a qualifié, parlant de l'énergie nucléaire, de progrès 
ambigu, de don qui est à la fois et indissolublement pour le meil- 
leur et le pire. 
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Et l’avis, présenté avec une sincérité pathétique à laquelle on 
n'a pu rester insensible, du D' Bennett Lewis, physicien atomiste 
éminent et réalisateur du programme nucléaire canadien, n’a pas 
vraiment convaincu, même s’il a certainement touché les uns et 
les autres par son idéalisme tragique. Citant la parabole du bon 
Samaritain, qui n’amène pas seulement l’homme blessé à l’auber- 
giste mais s’engage encore à payer pour tous les frais que les soins 
du malade pourraient causer ultérieurement à l’hôtelier, il dit en 
substance : L’énergie nucléaire nous offre la possibilité de sup- 
primer la pauvreté et la famine à l’échelle mondiale. Cela n’est 
pas sans nous coûter quelque chose, mais tel le bon Samaritain 
nous n’avons pas à payer tout immédiatement. Le prix à payer 
pour résoudre par la suite le problème des déchets radioactifs est 
soit négligeable, soit ne représente qu’un pourcentage minime du 
coût permanent, et d’une part ce prix est largement compensé, 
du moins peut-on l’espérer, par le gain, d’autre part il ne doit pas 
être payé entièrement tout de suite. À chaque jour suffit sa peine. 
Le bon Samaritain aussi avait confiance de pouvoir payer le 
moment venu pour les besoins qui surviendraient seulement en 
cours de traitement du malade. 


Les théologiens ne pouvaient oublier, en entendant cette inter- 
prétation, celle qui a été faite jusqu’il y a peu par plusieurs des 
leurs, de l’ordre du Créateur à l’homme, selon la Genèse : « Soyez 
féconds, multipliez, remplissez la terre et l’assujettissez, et dominez 
sur tout ce qui est », qui a servi de justification à la conception 
purement instrumentale de la nature et par conséquent aussi à 
son exploitation, et dont les problèmes d’environnemnet nous font 
saisir la signification plus vraie, à savoir que la domination sur 
la nature implique la culture (ce qui veut dire aussi : le respect) 
de la nature. Le D’ Heidland, évêque luthérien du pays de Bade, 
commentant, lors d’un culte du matin, l’histoire des noces de Cana 
où le Christ a changé l’eau en vin, a reconnu que ce pouvoir est 
encore celui du Christ aujourd’hui. Mais il a précisé que bénir 
l’eau n’est tout de même pas la même chose que bénir des canons ! 
Dans l'explication donnée de la parabole du Samaritain, la maladie 
qui coûte est une fois le pauvre et l’affamé, l’autre fois le moyen 
mis en œuvre (l'énergie nucléaire) pour l’aider. N’est-ce pas recon- 
naître que le remède est, en tout cas aussi, un mal ? Et n'est-ce 
pas là le caractère tragique de ce remède, considération qui ne 
permet aucun enthousiasme idéaliste pour l'énergie nucléaire ? 
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Qu'elle nous soit nécessaire, cela se discute, mais qu’elle soit pour 
cela un bien dont le côté « ombre » serait négligeable, il n’y avait 
à Sigtuna que peu pour le penser. 


Déclin de la civilisation moderne ? 


Une attente à l’endroit de l'Eglise ou de la religion en général, 
tout de même ? « Le problème nucléaire n’est pas seulement un 
problème technique, c’est fondamentalement un problème poli- 
tique », autrement dit un problème de société. Combien de fois 
cela n’a-t-il pas été dit à Sigtuna, sous des formes diverses, que 
ce soit par le D’ Maciel, président de la Commission des Mines 
et de l'Energie du Congrès du Brésil, ou par M”° Opelz, de 
l’Agence Internationale de l'Energie Atomique, ou encore par les 
représentants de l'OCDE (Organisation pour la Coopération et 
de Développement Economique, Paris), le D’ Haines et le 
D’ Oshima. Le général indonésien Simatupang, paraphrasant 
Clemenceau, a affirmé : « L'énergie nucléaire est une chose trop 
sérieuse pour être laissée aux experts ». Mais comment les poli- 
ticiens peuvent-ils assumer un choix de société ? 


C'est ici que l’attente à l’égard de l'Eglise a percé, croissante 
et de plus en plus partagée, au fur et à mesure que le Colloque 
avançait. Cela tient pour une bonne part à M”° Hambraeus, 
membre du Parlement de Stockholm, du parti du Centre, qui était 
avec M"° Opelz la seule femme officiellement invitée. Dans la 
quarantaine, intervenant d’une voix posée et calme, sans jamais 
élever le ton ni perdre son sourire, sachant résumer une discussion 
en quelques mots et, ayant dit sa reconnaissance à tel ou tel inter- 
venant, la prolonger, voire la renouveler par quelques phrases 
concises et claires, elle forçait le respect par l’à-propos et la qua- 
lité humaine de ses remarques, et l’estime par son savoir écono- 
mique, social et politique. « Dans tout cela, il y va de l’homme, 
mais où va l’homme ? N'y a-t-il pas d’altérnative, de solution de 
remplacement au programme nucléaire, voire à notre civilisation 
technologique ? » Et d’affirmer que la question posée est globale, 
d'ordre « weltanschaulich », engageant toute la conception de 
l’homme et du monde. Quelles sont les valeurs au nom desquelles 
l'option nucléaire est prise ? Ces valeurs sont-elles bonnes, lors- 
qu’elles sont référées à l’homme dans la plénitude de ses dimen- 
sions et à la qualité de vie dans un environnement aussi favorable 
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que possible à l’homme ? Pour son compatriote, le professeur 
Alfvén, cette question est d’autant plus justifiée que manifeste- 
ment la science et la technique tournent maintenant en rond et 
que la civilisation moderne en est arrivée à sa fin extrême où elle 
s’exacerbe dans la stérilité. Il faut retrouver de nouveaux fonde- 
ments, en renouant au point de départ de l’ère moderne qui est en 
train de s’achever et qui ne représente qu’une potentialité du tronc 
qui la porte. 


La question dernière — au nom de quoi ? 


Le fait qu’il y ait eu place à Sigtuna pour la question de l’alter- 
native à la civilisation nucléaire, montre à lui seul qu’aussi bien 
le problème des besoins nouveaux en énergie que celui du choix 
nucléaire n’ont été abordés sans une référence dernière. La ques- 
tion de l'énergie nucléaire est restée ouverte. Ouverte sur quoi ? 
Le problème de la solution de remplacement au programme 
nucléaire n’était pas l’objet même que l'organisateur avait fixé 
pour le Colloque, mais elle était présente à chaque pas dans les 
échanges, souvent plus implicitement qu’explicitement, prête à 
devenir la question décisive. La réflexion sur l’alternative possible 
à la civilisation nucléaire a sans doute été l’élément prophétique 
du Colloque. 


On ne s’y est pas contenté de dire, tout en le soulignant : Des 
économies d'énergie dans les pays industriels sont possibles si 
l’homme occidental accepte de sacrifier sa convoitise et retrouve, 
avec le sens de la justice, une certaine sagesse. Et aussi : les pays 
en voie de développement ne doivent pas s’engager sans esprit 
critique dans la civilisation urbaine de type occidental, à haute 
concentration humaine sur des espaces réduits et aux besoins 
d'énergie considérable, mais essayer de développer une société 
plus agraire et néo-urbaine (villes à échelle humaine et respectant 
l’aspect social et communautaire de la vie de l’homme). Le Col- 
loque n’a pas seulement fait appel à tous les hommes et en parti- 
culier aux chrétiens 


« de renoncer à des avantages à court terme en pesant luci- 
dement les désavantages à long terme, et de réexaminer cri- 
tiquement leur style de vie, en particulier dans les pays où 
J’énergie est inégalement répartie et gaspillée. » 
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Le Colloque a aussi reconnu les limites de l’analyse purement 
technique des problèmes d’énergie, également du programme 
nucléaire, affirmant qu’elle ne peut fournir elle-même les critères 
de jugement ni définir les valeurs véritables auxquelles l’homme 
et l’humanité doivent se vouer, faute de se perdre. Quels sont les 
vrais et quels sont de faux besoins de l’homme, et selon quelle 
échelle des valeurs les besoins doivent-ils être évalués ? 


A Sigtuna, il y a eu une réflexion critique concernant la con- 
ception du monde et de l’homme impliquée dans le choix nucléaire, 
et déjà dans toute la civilisation moderne qui le porte. Le rapport 
final relève deux aspects de la Weltanschauung » technologique : 


« 1. Un acte de foi en l’homme et en sa capacité intellectuelle, 
technique, morale et spirituelle de maîtriser les terrifiantes 
possibilités du pouvoir nucléaire. L’option nucléaire implique 
un haut degré de discipline, de sens des responsabilités de la 
part de toute l’humanité. Sur quelle base repose cet acte de 
foi en l’homme ; est-il crédible ? 

2. Une certaine compréhension de l’homme est privilégiée : 
celle de l’homme rationnel, efficace, orienté vers l’effort et 
le rendement et la réussite économique. Quelle est la légiti- 
mité de cette vision de l’homme comme homo æconomicus ? 
Quel risque de déshumanisation et d’aliénation en résulte- 
t-1? » 

Il a été reconnu que la question posée est plus que simplement 
éthique dans un sens banal, mais est à vrai dire « métaphysique » 
et même théologique : Quelle est la finalité des choses, quel 
« Dieu » servons-nous ? Servons-nous le Dieu Créateur, c’est- 
à-dire celui qui est le fondement et la fin de tout ce qui est, l’Etre 
des étants comme disent les philosophes, ou servons-nous simple- 
ment tel aspect du réel que nous absolutisons et constituons ainsi, 
exprimé en langage religieux, en idole ? La question proprement 
éthique du choix acquiert de là son sérieux, puisqu’inévitable- 
ment une vision globale des choses, une « foi » est engagée dans la 
façon d’y répondre. Quelle est cette foi? Quel en est le fon- 
dement ? 


Le rôle et la réalité de l'Eglise et de la théologie. 


Il est devenu clair à Sigtuna que le programme nucléaire en 
particulier et la civilisation moderne en général posent une ques- 


32 


CHOIX NUCLÉAIRE ET CHOIX DE SOCIÉTÉ 


tion qui est dernière. C’est la raison pour laquelle la responsabilité 
de l'Eglise et de la théologie chrétienne est engagée. Les échanges 
ont bien fait apparaître que celles-ci ne revendiquent aucune auto- 
rité pour parler d’une manière absolue pour ou contre le choix 
nucléaire et la civilisation dont il est l’émanation : comment d’ail- 
leurs le pourraient-elles, puisque non seulement la civilisation 
moderne est aussi l’espace dans lequel elles se situent, mais aussi 
parce que l’Église et la théologie ne se réalisent jamais qu’au 
contact du monde ; si leur fondement est différent, divin, il n’existe 
pour elles qu’en rapport avec le réel du monde dont précisément 
il est le fondement. Il ne peut donc être découvert et attesté qu’en 
liaison avec ce réel. C’est dire que l’Eglise et la théologie se réali- 
sent dans le dialogue, tel celui de Sigtuna, sur une question qui 
ne leur est pas propre mais qui, tel le problème nucléaire, est une 
question communément humaine, mondaine : elles se réalisent 
dans le dialogue, lorsque celui-ci mérite son nom en ouvrant des 
approches partielles du réel — cette partialité ou spécialisation 
des approches caractérise la civilisation contemporaine — les unes 
aux autres, en saisissant non seulement les parties séparées d’un 
problème mais aussi leur tout, et en pensant le rapport qui alors 
apparaît entre ce tout et la question dernière, celle de Dieu. 
L'Eglise et la théologie ne se réalisent certes pas seulement de 
cette manière-là, dans le dialogue. A Sigtuna, la prière et la médi- 
tation de la Parole étaient présentes aussi, pour ceux qui pou- 
vaient s’y ouvrir. Mais l'Eglise et la théologie n’y étaient pas 
seulement représentées par les participants chrétiens, qu’ils fussent 
« clercs » ou « laïcs » : le Colloque, avec ses membres croyants 
et agnostiques, avait lui-même une dimension ecclésiale par le 
dialogue qui y a été possible, et un aspect théologique par la 
question dernière à laquelle, sous des formes variées, les uns et 


| les autres y étaient sensibles. C’est pourquoi le rapport final de 


Sigtuna recommande aux Eglises, dans la question nucléaire, de 
favoriser en tout lieu le dialogue, l'information mutuelle et la 
réflexion commune. 


| Le dialogue interdisciplinaire. 


« Nous appelons tous les hommes de bonne volonté, et en parti- 


s 


: culier les chrétiens, à s’atteler au dialogue concernant les pro- 


blèmes fondamentaux de notre temps ». Sans doute tous les 
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participants du Colloque, qui avaient vécu un dialogue incontes- 
tablement stimulant et fructueux, ont-ils souscrit à l’appel de 
M Hambraeus, de ne pas laisser les sciences exactes, dont en 
particulier la physique, livrées à elles-mêmes. 


« L'évaluation des implications humaines et sociales de la 
technologie nucléaire exige la concertation entre les sciences 
de la matière et de la vie et les sciences humaines. » 


Sigtuna a fourni le type d’un tel dialogue dont il a été dit, lors 
du Colloque, qu’il manque tellement à l’Université des Sciences et 
des Lettres, et ce partout dans le monde, que celle-ci ne mérite 
pas son nom d’Université mais qu’elle correspond à une véritable 
tour de Babel marquée par la confusion des langues. La critique 
ainsi faite visait non tant la spécialisation des différentes sciences 
qui n’est un mal que si elle est érigée en système, que l’absence 
de langage commun entre sciences différentes et leurs représen- 
tants et l’incapacité, voire le désintérêt au dialogue dont ils sont 
souvent frappés. Avec cela, les sciences exactes évoluent sur des 
présupposés épistémologiques (l’épistémologie ou science de la 
connaissance, a trait, comme quelqu'un l’a dit simplement, « aux 
lunettes avec lesquelles nous regardons les choses ») dont elles ne 
connaissent pas toujours elles-mêmes la partialité et donc le parti- 
pris et à propos desquels un physicien atomiste de renommée 
mondiale mais par ailleurs épistémologue et philosophe, 
C. F. Von Weizsäcker, l’élève de Niels Bohr et le successeur de 
Werner Heisenberg, a pu se semander s'ils n’étaient pas partiel- 
lement illusoires. 


« Il y a bien des systèmes illusoires (Wahnsysteme). Ceux qui 
le sont entièrement ne sont pas dangereux, parce qu'ils 
échouent rapidement. Les systèmes illusoires dangereux sont 
ceux qui contiennent une part de vérité et qui à cause de cela 
réussissent pendant un certain temps. La physique moderne 
est-elle peut-être un tel système illusoire ? » (Die Einheït der 
Natur, p. 113). 


L'Université, a-t-il été demandé à Sigtuna, doit redevenir uni- 
versité, non sous la domination de la théologie comme au Moyen 
Age où les autres sciences étaient les ancillæ theologiæ (servantes 
de la théologie), mais en intégrant ce qui a été appelé la question 
dernière, à savoir la question « métaphysique » voire théologique 
aux différentes sciences, c’est-à-dire en les référant toutes à la 
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question de la destinée du monde et de l’homme et donc — dimen- 
sion écologique de la question — à la vie et à la survie de l’homme 
et de la nature, de la terre. Car si l’homme est mortel et si le 
monde n’est pas éternel, si donc, pour la foi, la fin dernière des 
choses est « au-delà » du monde, la fonction régulative, pour 
toutes les sciences, de l’écologie, c’est-à-dire en fait de la pré- 
occupation de ce qui est bon pour l’homme et son milieu peut être 
reconnue par toutes, et cette préoccupation doit en fait devenir 
normative pour toutes. Plusieurs entreprises qui fonctionnent 
déjà dans ce sens ont été citées : la Forschungsstätte der evan- 
gelischen Studiengemeinschaft, à Heidelberg, instituée par les 
Eglises protestantes d’Allemagne en accord avec l’Université, et 
ayant comme collaborateurs des physiciens, des biologistes, des 
juristes et politologues, des philosophes et théologiens et étant 
dirigée actuellement par le philosophe G. Picht ; le Centre d’études 
Interdisciplinaires sur la condition humaine, relié à l’Institut de 
Physique théorique et au Département de Physiologie de l’Uni- 
versité de Gôteborg en Suède ; le Stockhoim International Peace 
Research Institute (SIPRI), dont le directeur, le D” Barnaby, 
auteur d’un livre sur l’âge nucléaire, participait au Colloque, et 
aussi, plus modestement, le Groupe interuniversitaire « Ecologie 
et Ethique » réunissant des enseignants des trois Universités de 
Strasbourg. 


L'Université, haut-lieu non seulement de science, mais aussi de 
sagesse ? L’alternative envisagée à Sigtuna est celle d’un chan- 
gement de mentalité et d’une nouvelle éthique de sagesse. Le rôle, 
dans ce changement et dans la (re) découverte des valeurs vraies, 
de l’Eglise et de la théologie a été reconnu. Mais où sont l'Eglise 
et les chrétiens, et où est la théologie qui sont aptes à relever le 
défi qui leur est ainsi adressé ? Sont-ils à sa hauteur ? Les chré- 
tiens sont-ils capables, peut-être plus moralement et spirituelle- 
ment qu’intellectuellement — on ne demande pas à l’Eglise d’être 
une Académie des Sciences et des Arts —, et la théologie est-elle 
capable, non seulement moralement et spirituellement mais aussi 
intellectuellement, de vivre dans un esprit de dialogue et d’entrer 
effectivement — en tout cas pour ce qui est de la théologie — 
dans le dialogue comme partenaires capables de saisir la dimen- 
sion dernière, absolue d’une question « mondaine » et de la faire 
partager à tous, ou de la partager avec tous comme étant l’enjeu 
dernier du débat ? Les rares théologiens et hommes d’Eglise pré- 
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sents ès-qualité à Sigtuna, ne pouvaient se soustraire à ce ques- 
tionnement ni refuser de reconnaître que l’Eglise et la théologie 
éclatent là où elles acceptent d’affronter et de faire leur ce genre 
de question, mais éclatent dans le sens non de leur fin mais d’un 
nouveau commencement. Car le changement de mentalité, expres- 
sion sécularisée qui traduit exactement le « metanoia » biblique 
(repentance, conversion), est aussi et d’abord pour l’Eglise et la 
théologie. 


4% 
Vers la paix ? 


En conclusion, disons — on l’aura vu — que le Colloque de 
Sigtuna a abordé les vrais problèmes, et qu’il a probablement 
réussi — c'était là son but — à les poser correctement. Si le dia- 
logue n’a à aucun moment conduit à des affrontements de per- 
sonnes et si les échanges étaient d’un bout à l’autre empreints 
d’une authentique volonté d’écoute, il y avait toujours à nouveau 
des moments d'intensité dramatique, où l’horizon apocalyptique 
était pressenti comme possible sans doute pour tous. L’humanité 
est dans une passe difficile, critique: on peut affirmer qu’à 
Sigtuna, les protagonistes du programme nucléaire ont montré 
qu’ils en sont conscients tout comme ses adversaires. On peut 
affirmer une deuxième chose : à Sigtuna, nul adversaire du pouvoir 
nucléaire n’a pu suspecter la haute compétence et le sens des 
responsabilités des partisans du nucléaire, comme inversement 
nul partisan n’a sous-estimé le poids des arguments réfléchis des 
adversaires. Et la troisième chose, c’est que Sigtuna n’a certes pas 
surmonté les divergences, mais a fait comprendre toute la com- 
plexité du problème et la nécessité du dialogue interdisciplinaire 
continu, pour ne pas, en absolutisant un aspect et faute de voir 
l’ensemble, risquer de faire fausse route. Car le problème nucléaire 
est un problème global qui comporte de multiples aspects : phy- 
sique, technique, géologique, biologique, écologique, médical, 
économique, social, politique, sans parler de l’aspect philoso- 
phique, théologique et éthique. L’humanité est condamnée au 
dialogue et cela veut dire aussi : à la paix. S’il n’est pas sûr que 
cela suffira, s’il n’est même pas sûr que cela soit possible, il est 
certain que sans cela « l’holocauste nucléaire » est pour le moins 
vraisemblable. Mais alors — et là à nouveau la responsabilité de 
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l'Eglise est particulièrement engagée — il s’agit de donner à ce 
dialogue et à cette paix auxquels nous sommes contraints si nous 
voulons survivre, un sens positif, constructif, un sens qui soit 


conforme aux vraies valeurs humaines à (re)découvrir. 


La question est maintenant de savoir si les Eglises et l'humanité, 
les chrétiens et tous les hommes entendront les choses ainsi et 
agiront en conséquence. Telle est en tout cas linterpellation pro- 
fonde qui émane du Colloque de Sigtuna, à l’adresse de la 
conscience « œcuménique », de toute la terre habitée. 


Gérard SIEGWALT. 
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M. Boiteux 


D) De l'analyse énergétique à l'analyse économique. 


Pour aborder mon propos, j'évoquerai le souvenir, outrageuse- 
ment simplifié, que j'ai gardé d’un article paru il y a un ou deux 
ans. L'auteur, féru de ce qu’on appelle aujourd’hui l’analyse éner- 
gétique, rendait compte de travaux américains récents et s’in- 
quiétait — peut-être même s’indignait — de ce que la consomma- 
tion totale d'énergie nécessaire pour produire un quintal de maïs 
aux Etats-Unis avait augmenté en vingt cinq ans de 25 % : gas oil 
utilisé dans les tracteurs agricoles, mais aussi énergie nécessaire 
pour fabriquer les tracteurs et les engrais, énergie absorbée dans 
la construction des usines qui produisent tracteurs et engrais, etc. 
Le principe même de ce type d’analyse est de remonter le long de 
toutes les chaînes d’activité qui aboutissent au produit final, le 
maïs en l’occurrence, pour établir un bilan consolidé des con- 
sommations cumulées, directes et indirectes, de cette ressource 
fondamentale qu'est l’énergie. 


Une consommation unitaire accrue de 25 % en vingt-cinq ans ! 
En prolongeant cette tendance dans l’avenir, et compte tenu de 
l’accroissement nécessaire de la production mondiale de maïs, on 
arrive rapidement à des chiffres vertigineux qui incitent à placer 
les économies d’énergie parmi les priorités des priorités. 


Or, au cours de cette même période où la consommation conso- 
lidée d’énergie par quintal de maïs augmentait de 25 %, le rende- 
ment à l’hectare était plus que doublé et la productivité du travail 


* Les propos présentés ici sous ce titre, avec l'accord de l’auteur, 
sont tirés d’un exposé fait aux « Concours Généraux » lors de leur der- 
nier diner annuel, ce qui implique évidemment un ton plus familier 
qu’un texte destiné à l'édition. 
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avait sextuplé : autrement dit, si l'énergie nécessaire augmentait 
d’un quart, la surface de terre arable utilisée pour produire une 
tonne de maïs diminuait de moitié, et le nombre d’hommes capa- 
bles mobilisés à cette fin était divisé par six. 


Cela mérite quand même réflexion. Car de quoi le monde man- 
que-t-il le plus ? A l'échelle de la planète, où se pose le problème 
tragique du sous-développement, la principale rareté, celle qui 
justifie tous les efforts, c’est « l’homme capable ». C’est aussi 
(encore plus ou encore moins ? je n’en discuterai pas) la terre 
arable, Comparée à ces raretés qu’on peut qualifier d’essentielles 
face à la galopade démographique qui menace l’humanité, l’éner- 
gie, on peut dire que le monde en regorge. Dès lors, consommer 
un peu plus d’énergie pour économiser beaucoup de terre arable 
et d'ouvriers qualifiés, c’est très certainement une excellente 
manière de retarder l'apocalypse, en attendant que l’homme soit 
arrivé à maîtriser la principale et redoutable menace qui pèse sur 
lui, je veux parler de la multiplication incontrôlée de l’espèce. 


Au surplus, parmi les raretés qui pèsent sur l’avenir du monde, 
il en est bien d’autres que l’ouvrier qualifié et la terre arable : 
les ressources minérales de la croûte terrestre sont nécessairement 
limitées, et le monde manquera de cuivre avant de manquer d’éner- 
gie ; il manquera cruellement de phosphore aussi, avancent cer- 
tains futurologues. Et, du point de vue de l’albedo terrestre, c’est- 
à-dire de la capacité de la terre à capter l’énergie solaire, les 
ravages du béton ne seraient pas négligeables non plus, tant là 
où l’on construit que 1à où l’on extrait les ciments et graviers 
nécessaires à sa fabrication. 


Pour porter un jugement équilibré sur les activités humaines et 
la valeur des techniques que nous employons, il est donc tout à 
fait déraisonnable de se limiter à l’analyse énergétique : il faut 
aussi faire des bilans consolidés, en remontant toutes les chaînes 
amont, pour la main-d'œuvre qualifiée, les terres arables, le cuivre, 
le phosphore, le béton et, plus généralement, pour toutes les res- 
sources peu ou pas reproductibles que nous mobilisons. 


Force est de reconnaître que cela devient vraiment très com- 
pliqué : il y a du cuivre dans le moteur du démarreur du tracteur, 
mais il y en a aussi dans les machines dont on s’est servi pour le 
fabriquer, dans les usines qui ont produit ces machines, etc. Que 
ce soit compliqué n’est pourtant pas une raison suffisante pour y 
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renoncer ; Car, à ne considérer qu’une seule rareté, on en viendrait 
rapidement à négliger, donc à gaspiller tragiquement, les autres 
ressources rares. 


Et, tous ces bilans faits, il faut encore pondérer les raretés les 
unes par rapport aux autres. Sinon comment choisir entre deux 
procédés dont l’un consomme plus d’une ressource rare et moins 
d’une autre, plus de terre arable et moins d’énergie ? 


Pondération de chacune des raretés primaires dans leur infinie 
diversité, bilan consolidé de tous les cheminements, les uns dans 
les autres imbriqués, jusqu’à remonter à chacune de ces ressources 
rares, cela paraît a priori tout à fait inextricable. 


Et pourtant, il y a, pour ce faire, un vieux « truc » que l’on 
utilise depuis des siècles et qui ne marche pas si mal. Cela con- 
siste à affecter à chaque ressource élémentaire un coefficient plus 
ou moins élevé suivant sa rareté. coefficient que l’on appelle un 
prix. En multipliant par ce coefficient-prix la quantité de telle 
ressource rare que l’on mobilise, on obtient un coût ; ces coûts 
se cumulent tout le long des processus de fabrication pour aboutir 
au prix de revient du produit final... et la solution la meilleure, 
celle qui épargne au mieux les raretés élémentaires pondérées par 
leur importance relative, c’est celle qui coûte le moins cher! 


Je suis un peu confus d’avoir retenu votre attention jusqu’à 
maintenant pour en arriver à une telle banalité. 


Mais a-t-on bien conscience que le prix de revient d’un quintal 
de maïs c’est, dans son essence, une somme de quantités de res- 
sources rares — des hectares de terre arable, des joules d’énergie, 
des kilos de cuivre, des heures de travail spécialisées — pondérées 
par des prix qui caractérisent leur rareté relative ? Tel est pourtant 
le B-A-BA de la science économique. 


Il faudrait donc que la ressource énergétique soit la seule et 
unique ressource rare pour que l'analyse énergétique suffise à 
orienter les choix de l’humanité : gouvernés par une seule monnaie 
exprimée en unité énergétique normalisée, le joule, nous éva- 
luerions les biens et services en terme d’énergie contenue ; et l’on 
sacrifierait allègrement les hectares, les ressources minérales et 
les qualités intellectuelles pour économiser — si j'ose dire à tout 
prix — la seule et unique rareté de ce monde, l’Energie, promue 
au rang de divinité. 
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Ce serait absurde. Comment se fait-il alors que cette nouvelle 
religion rencontre tant d’adeptes qu’on en vienne aujourd’hui à 
tout vouloir compter en énergie ? 


Il) À la recherche fallacieuse d’équivalences objectives. 


Les hommes ont toujours été à la recherche d’une explication 
unitaire du monde. Les physiciens ont à cet égard franchi quel- 
ques pas décisifs. La loi d’Einstein nous a montré que la masse 
peut se transformer en énergie, la réciproque étant possible sinon 
facile. Il y a donc une équivalence entre l’énergie et la matière. 
Mais toutes les masses ne sont pas pour autant identiques à 
l'échelle de nos sens, et les 60 kg d’une jolie femme n’auront 
jamais pour nous la même valeur que 60 kg de calcaire triasique, 
même si leur équivalent énergétique est le même au sens d’Einstein. 
Avant Einstein, un certain Carnot avait déjà fait un pas modeste 
vers cette explication unitaire en établissant dans son dernier prin- 
cipe une loi d'équivalence énergétique : toutes les formes d’éner- 
gie — mécanique, thermique, électrique, chimique, potentielle, 
cinétique. — se transforment les unes dans les autres selon des 
équivalences qui permettent qu’on en fasse l’addition. Mais — 
comme pour les masses — cela n'implique aucunement que toutes 
les énergies aient pour nous la même valeur. C’est ainsi qu’il 
suffit de disposer de quelques calories à 100° pour faire cuire un 
œuf, mais qu’on n’y parviendra jamais avec plusieurs millions de 
calories disponibles à 60° seulement. Equivalentes au sens du 
second principe de Carnot, deux calories accessibles respective- 
ment à 100° et à 60° ne le sont pas du tout au sens du premier. 


Et pourtant, la redécouverte extasiée du second principe de 
Carnot fait aujourd’hui des ravages. C’est au nom de ce second 
principe, si facile à comprendre — toutes les énergies s’ajoutent, 
et celles qui ne sont pas utilisées dans un processus de transfor- 
mation sont déclarées « perdues » — qu’on accuse volontiers les 
centrales électriques de gaspillage, puisqu'elles ne savent trans- 
former en énergie mécanique que 35 à 40 % de l’énergie thermi- 
que qu’elles mobilisent. 


C'est aussi sur le seul second principe qu’est fondée l'analyse 
énergétique que j’évoquais tout à l’heure, puisque le bilan énergé- 
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tique consolidé repose sur l’addition pure et simple de toutes les 
quantités d'énergie mobilisées par un processus, d’un bout à l’au- 
tre de la chaîne de fabrication. 


Vouloir orienter les choix sur la seule base d’un principe d’équi- 
valence physique qui ne concerne que l’énergie et en ignore même 
les différences de qualité, est à l’évidence déraisonnable. 


Mais nous avons un tel besoin, pour « comprendre », de rame- 
ner l’hétérogène à l’homogène ! Et il nous faut bien parvenir à 
tout exprimer dans une même unité pour pouvoir ensuite addi- 
tionner, comparer, juger, décider. 


Les économistes, quant à eux, n’hésitent pas à ajouter des 
oranges, des livres de poésie et des aspirateurs, en leur affectant 
des prix qui permettent d'exprimer la somme en terme de mon- 
naie. Mais les mécanismes du marché, la loi du profit, le système 
capitaliste entachent ces prix d’un caractère contingent, pour ne 
pas dire suspect. On aimerait pouvoir remonter aux sources, sui- 
vre explicitement le mécanisme de la formation des prix à partir 
des coûts élémentaires, vérifier les pondérations fondamentales 
sur lesquelles ils reposent au niveau des ressources primaires. Le 
moins qu'on puisse dire est que ce n’est pas facile. 


Alors, jetant le bébé avec l’eau du bain, les nouveaux analystes 
repoussent délibérément ce mode d’évaluation dont l’élaboration 
leur échappe, et trouvent dans le second principe de Carnot une 
loi scientifique d'équivalence dont la signification est immédiate : 
tout bien, tout service sera évalué en fonction de son énergie 
contenue. 


Que ce type d'équivalence ne soit pas fait pour cela, sans doute. 
Mais il est tellement simple, et absolument objectif ! L’Unité est 
retrouvée. 


Oserais-je dire que cela me fait irrésistiblement penser à cet 
ivrogne nocturne qui, ayant perdu son briquet de l’autre côté de 
la rue, le cherchait sous le réverbère parce que « là, au moins, 
on y voit »? 


* 
* *X 


Il est trop facile de caricaturer une doctrine pour la mettre en 
pièces. 
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Je voudrais préciser tout d’abord que mon propos ne vise aucu- 
nement l’analyse énergétique en tant qu’outil de connaissance. 
Ce mode d’approche a apporté aux biologistes un nouvel éclairage, 
un outil d'analyse qui leur ouvre un vaste plan de recherche dont 
ceux qui sont du métier connaissent toute l’importance. Ma criti- 
que ne porte que sur l’emploi exclusif de ce mode d’analyse pour 
orienter des décisions, et non sur l’usage qu’on en peut faire pour 
reculer les limites de la connaissance, mieux comprendre les méca- 
nismes qui régissent la biosphère et se mettre ainsi en état de 
préserver les équilibres dynamiques qui nous permettent encore 
de survivre sur la Terre. 


Ce n’est donc pas parce que l'analyse énergétique est impropre 
à orienter les choix économiques que les écologistes doivent y 
renoncer : je suis bien sûr qu'Einstein avait une vue très claire 
des mérites limités du calcaire triasique, sans que cela l’ait astreint 
pour autant à renoncer à sa loi fondamentale d'équivalence entre 
la matière et l’énergie. 


Cela dit, il faut noter quand même que parmi les adeptes de 
cette analyse énergétique dont je viens de stigmatiser les excès, 
ceux qui ont pénétré les arcanes de la thermodynamique recon- 
naissent que, s’il s’agit d’orienter des choix, il faut pondérer par 
leur qualité les différentes énergies qui interviennent dans un 
processus. 


C’est une remarque de bon sens. 


Reste à choisir les coefficients d’équivalence entre les diverses 
qualités d'énergie. Or, dans une économie primitive qui ignore 
encore la machine à vapeur, l'énergie thermique n’a pas le même 
intérêt vis-à-vis de l’énergie mécanique que dans une économie 
développée ; il en est de même pour une énergie à très haute tem- 
pérature vis-à-vis d’une énergie à température modérée. Les coeffi- 
cients d'équivalence vont donc dépendre du contexte économique. 
Et voilà déjà le doigt engagé dans l’engrenage d’une pondération 
par des prix. De 1à à y ajouter aussi un prix pour la terre arable, 
le cuivre et le brevet de technicien, il n’y a qu’un petit pas à 
franchir, qui mène tout droit à l’analyse économique. 
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ID) De l'analyse économique marchande à l'intégration des 
nuisances. 


Mais il y a certainement derrière ce retour aux sources, et en 
l'occurrence à la ressource énergétique, quelque chose de plus 
profond. 


Ce sentiment profond, cette inquiétude fondamentale, je l’expri- 
merai en termes d’économistes : les prix qui règnent dans nos 
économies traduisent-ils correctement, et durablement, tous les 
aspects des raretés dont la menace pèse sur l’humanité ? 


Notons d’abord que diviser par deux la surface de terre arable 
nécessaire pour produire un quintal de maïs n’est un réel bienfait, 
au coefficient 2, que si la terre reste aussi arable après ce progrès 
qu'avant. En principe, la valeur d’une terre dépend des revenus 
futurs qu’on peut en attendre : sa valeur diminuera si elle devient 
moins arable et le progrès du rendement doit être corrigé d’autant. 
Encore faut-il que le marché en ait une claire conscience, et c’est 
le rôle des agronomes de faire en sorte qu’il en soit ainsi — ce 
qui n’est pas si facile. 


Cela dit, revenons à l'énergie dont j'ai dit que le monde regor- 
geait. Le fait est que sa mobilisation massive pose des problèmes 
écologiques qui n’ont d’ailleurs eu jusqu'ici qu’une faible incidence 
sur les prix auxquels s’effectuent les transactions marchandes. Ces 
problèmes sont d’abord ceux du climat et de l’équilibre thermique 
de la biosphère. 


Toute l’énergie dépensée sous quelque forme que ce soit par 
l’activité humaine se retrouve sous forme de chaleur : pour pren- 
dre l’exemple le plus simple, chauffer une maison c’est maintenir 
sa température en compensant les pertes de chaleur qu’elle répand 
dans l’atmosphère faute d’être assez étanche. Autrement dit, toute 
l'énergie qu’il faut apporter dans Paris pour chauffer les maisons 
se retrouve ensuite dans l’atmosphère parisienne. 


Tant que l'énergie supplémentaire apportée par hectare de sur- 
face terrestre reste de l’ordre des fluctuations des apports naturels 
de l'énergie solaire et de la chaleur tellurique, on est fondé à 
penser que cet effet de l’activité humaine est sans importance 
puisqu'il demeure dans les limites d’élasticité de l’écosystème dans 
lequel nous vivons. Mais les fortes concentrations de chaleur, elles, 
ne peuvent être traitées avec la même désinvolture : il faut exami- 
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ner avec soin leurs conditions de dilution dans le milieu. Et si ces 
concentrations locales sont elles-mêmes trop proches les unes des 
autres, l’ensemble d’une zone peut devenir le siège d’un phéno- 
mène thermique non naturel. D’extrapolation en extrapolation, 
c’est le climat de régions de plus en plus vastes qui risque d’être 
fondamentalement modifié. 


On n’en est pas là aujourd’hui, ni demain. Ce pourrait être 
après demain si l’on n’y prenait garde, et il convient à l’évidence 
de s’en préoccuper. 


Mais les dégagements thermiques de l’activité humaine sont 
loin d’être les seuls susceptibles d’affecter la biosphère. Le frei- 
nage des voitures engendre des poussières d’amiante cancérigènes ; 
les vaporisateurs dégagent du fréon ; l’industrie rejette des millions 
de tonnes de gaz, de poussières, de déchets solides et d’effluents 
liquides. La Nature, bonne fille, dégrade, recycle, épure tout cela, 
et l’expérience montre qu’elle ne s’en est pas si mal tirée jusqu'ici. 
Mais elle commence à s’essouffler dans certaines zones continen- 
tales et maritimes : il suffit de voir en combien peu d’années, dans 
nos pays industrialisés, certains fleuves autrefois propres sont 
aujourd’hui devenus des égouts. 


En dominant la Nature, donc en s’extrayant des mécanismes 
naturels d’autorégulation — parmi lesquels famines et épidémies 
jouaient un rôle essentiel, et cruel, de régulation démographique — 
l'Homme se trouve investi de la mission de subsister aux méca- 
nismes naturels auxquels il péïticipait dans la souffrance, une 
régulation consciente dont dépend sa survie. 


Il est, en un sens, réconfortant pour l’honneur de l’espèce que 
ces problèmes soient reconnus et pris en mains au moment où ils 
pourraient déborder du cadre de quelques grandes agglomérations 


humaines. 


Mais il ne faudrait pas, non plus, passer brutalement de l’in- 
conscience à la panique. 


Parer au plus pressé, ce n’est pas nécessairement choisir le plus 
commode. Il se trouve, et je citerai encore M. Carnot et son prin- 
cipe, que les calculs énergétiques sont relativement plus faciles 
à mener que les études afférentes aux pollutions, dont on connaît 
moins bien les mécanismes de recyclage. Ce n’est pas là une raison 
suffisante pour s’obnubiler sur l’Energie. Je n’en veux pour preuve 
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que la nécessité de consommer de l’énergie pour limiter les pollu- 
tions. Ce qui n’est d’ailleurs qu’un exemple particulier du phéno- 
mène très général auquel sont confrontés les spécialistes de l’en- 
vironnement, à savoir qu’il s’agit plus souvent de transformer une 
nuisance en une autre moins gênante que de la supprimer — car, 
à supposer que ce soit possible, cela coûterait trop cher, trop cher 
en énergie, en terres arables, en cuivre ou en béton. et en 
pollutions. 


I s’agit donc, là encore, de faire des choix, de pondérer les 
différents types de nuisances entre elles, et de les pondérer par 
rapport aux raretés, marchandes ou non, qui pèsent elles aussi 
sur la vie de l’espèce. Pondérer, donc fixer des prix qui permettent 
de comptabiliser rationnellement les dégâts que nous sommes 
susceptibles de causer dans la Nature, afin de susciter des arbitra- 
ges et d’orienter les choix. 


Car, à ne prendre en considération au titre des nuisances que 
les phénomènes thermiques — comme c’est implicitement le cas 
dans l’analyse énergétique — on se condamnerait à négliger toutes 
les autres raretés naturelles que sont l’eau propre, l’air pur, la terre 
vierge, et donc à saccager allègrement ce patrimoine collectif sur 
lequel nous vivons. Si l’on veut bien admettre au contraire que 
la propreté a une valeur, et donc que la saleté a un coût, qui est 
d’ailleurs plus ou moins élevé selon la nature et la quantité du 
polluant, il devient possible d’arbitrer les pollutions entre elles 
lorsqu'un procédé permet de privilégier l’une par rapport à l’au- 
tre ; il devient possible aussi d’arbitrer entre pollution et échauf- 
fement ; possible enfin d’arbitrer entre la réduction de ces nui- 
sances et le recours que celle-ci exige à des ressources marchandes 
rares telles que le cuivre, la terre arable, le pétrole ou le travail 
qualifié. On s’apercevrait alors que, dans bien des cas, mieux vaut 
faire appel à plus d’énergie — quitte à susciter des échauffements 
plus ou moins aisés à diluer — que de renoncer à réduire des 
émissions de poussières, de gaz ou de bruit bien plus néfastes. 


*x 
# * 


Décider c’est choisir ; choisir c’est pondérer et pondérer c’est 
donner des prix à toute chose, matérielle ou immatérielle, mar- 
chande ou non marchande. 
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Cela, tel M. Jourdain avec sa prose, tout le monde en réalité le 
fait, plus ou moins sans le savoir. Ne vaut-il pas mieux le faire en 
le sachant, plutôt que de se livrer à des impressions passagères 
et incohérentes ou, pire encore, d'abandonner tout jugement cons- 
cient pour s’en remettre à la fausse objectivité d’une loi physique, 
sûre mais inadaptée ? 


Je voudrais vous avoir convaincu que la pondération des raretés 
ne saurait se limiter à la seule analyse énergétique comme si l’uni- 
que chose rare en ce monde était l'énergie. Vous aurai-je con- 
vaincu aussi qu’on peut parler de prix sans sombrer automatique- 
ment dans une croyance aveugle au jeu du marché? J'aurais 
voulu aussi vous dire que parler prix c’est parler profit puisque 
la règle de comportement dans un système où les prix traduisent 
des valeurs sociales, c’est de créer plus de valeur qu’on n’en 
consomme, donc de réaliser un profit. Mais cela nous entraînerait 
vers le délicat problème de l’appropriation du profit, qui est tout 
autre chose que la loi du profit, puis à l’évaluation du système 
capitaliste. 


Marcel BOITEUX. 
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Amory B. Lovins 
(traduction ou révision par 
Edouard Kressmann). 


Introduction 


Bien que s'appliquant aux Etats-Unis, l'intérêt de l'étude 
ci-après est évident. D'abord parce que ce pays est un modèle 
imité par l'Europe en tous domaines, y compris en économétrie 
ou en prospective. Ainsi, comme les Américains, nous établissons 
nos programmes énergétiques en extrapolant strictement le passé 
récent, sur la base d’un doublement des besoins tous les dix ans 
et l'E.D.F. appuie cette évaluation en soulignant qu’à ce rythme la 
France n'aura même pas atteint à la fin du siècle la consommation 
actuelle de l'Américain moyen, notre « modèle ». 


Or voici un Américain qui, lui, appelle ses concitoyens à ne pas 
gaspiller plus d'énergie que les Français qui pourtant, comme il 
dit, ne sont pas « troglodytiques » pour autant. Ainsi le modèle 
américain que d'aucuns qualifiaient naguère de « défi » (et que 
même au delà du rideau de fer la plupart continue à considérer 
ainsi) devient l'exemple à ne pas imiter. Nombreux sont les Améri- 
cains eux-mêmes, bien placés pour savoir ce dont ils parlent, qui 
nous mettent en garde ; en Californie notamment — pourtant à 
l'avant-garde du progrès et de la prospective — se développe une 
remise en question radicale de cette société dont ils ont été les 
champions et qui semble se précipiter vers de redoutables aven- 
tures. ; 


N'en déplaise à certains militants anti-nucléaires, ce n'est pas 
seulement l'objet de leur juste phobie qui est en question. Un 
rapport peu connu du laboratoire américain de Brookhaven, paru 
en août 1976, établit le coût du remplacement des centrales 
nucléaires par des centrales à combustible fossile, notamment en 
vies humaines et en détérioration de l'environnement. C'est le 
même type d'hypothèse que celle d'E.D.F. quand elle évoque, un 
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sourire au coin des lèvres, les 6.000 hectares de capteurs solaires 
qui seraient nécessaires pour remplir le même office qu'une cen- 
trale nucléaire. 


Mais ce sont précisément ces « centrales », quel qu’en soit le 
combustible, que les écologistes récusent. Lovins leur oppose un 
choix d'une tout autre nature. La voie qu'il recommande est 
orientée dans une tout autre direction. L'article ci-après en fait 
une démonstration éclatante qui devrait donner à réfléchir aux 
technocrates d'Europe comme il le fit aux Etats-Unis quand il 
parut dans l’'importante et très sérieuse revue « Foreign Affairs » 
qui y consacra deux numéros consécutifs. On n’y trouvera pas de 
concessions aux effets faciles : la densité du style, les répétitions 
qui tombent comme autant de coups de marteau pour enfoncer le 
clou, les mots combinés grâce à des traits d'union ont rendu déli- 
cate la traduction et la lecture s’en ressent. L'importance du docu- 
ment pour notre réflexion nous a paru mériter cet effort et de 


traduction et de lecture :. 


* 
*X * 


Né aux Etats-Unis, Amory Lovins abandonna son doctorat en 
physique pour se consacrer à plein temps au Mouvement des 
« Amis de la Terre », à Londres. Spécialiste des questions énergé- 
tiques, ses articles et travaux font autorité aux Etats-Unis comme 
auprès de l'OCDE à Paris, du Programme des Nations Unies pour 
l'Environnement (Nairobi) du fameux Massachusetts Institute of 
Technology. Il est l'auteur de plusieurs livres dont l’un parut en 
France sous le titre « Stratégies énergétiques planétaires » 
(Chr. Bourgeois, 1975) grâce à la traduction des Amis de la Terre 
qui nous ont aimablement prêté leur concours pour établir le 
présent texte. 


Nous ne saurions mieux conclure cette présentation qu'en repro- 
duisant les propres termes du Président de la Fondation des Amis 
de la Terre, David R. Brower : 


« Il est bien regrettable que le Prix Nobel de la Paix n'ait pu 
être attribué cette année. Sans doute y avait-il à cela une bonne 
raison : ils n'avaient pas encore pris connaissance de ce qu Amory 
Lovins nous dit ci-après. » E. K. 


1 Pour la faciliter, nous y avons introduit des sous-titres (ils n’existent 
pas dans l'original). 
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Où nous entraîne donc la politique énergétique de l’ Amérique, 
l’officielle comme celle pratiquée de fait ? 


Quelie autre voie pourrions-nous choisir ? 
Comment effectuer ce choix ? 


Deux voies. 


On peut voir se profiler derrière cette interrogation d’autres 
questions plus profondes — et quelques réponses — qui, tout en 
étant faciles à cerner, permettent une analyse claire et significative 
de la situation internationale. Le propos de cet article est d’étudier 
ces concepts fondamentaux de la stratégie énergétique en définis- 
sant et opposant les deux voies que les Etats-Unis pourraient 
adopter au cours des prochaines cinquante années, — période 
suffisamment longue pour qu’émerge tout ce qu’implique le chan- 
gement. La première de ces deux voies ressemble à la politique 
fédérale actuelle et consiste essentiellement dans l’extrapolation 
de l'expérience récente. Elle compte sur une expansion rapide de 
technologies de pointe centralisatrices pour accroître les ressources 
énergétiques, en particulier sous forme d'électricité. Dans la 
deuxième voie on combinera des dispositions urgentes et radicales 
pour assurer une utilisation efficace de l’énergie avec le dévelop- 
pement rapide des sources d’énergies renouvelables qui soient 
adaptées (en dimension et en qualité énergétique) aux besoins 
finaux et avec le développement des technologies spéciales de 
transition quant aux ressources fossiles. Cette voie infiniment plus 
large que la simple somme de ses composantes, s’écarte radica- 
lement des pratiques mises en œuvre dans le passé pour pour- 
suivre des objectifs à long terme. 


Ces voies, nous le verrons, posent toutes deux des problèmes 
difficiles — mais très différents. La première, si attrayante soit-elle 
par sa familiarité, débouche dans d’énormes problèmes écono- 
miques et sociopolitiques ; peut-être même sont-ils insurmonta- 
bles. La seconde, bien qu’impliquant une différente orientation, 
offre de nombreux avantages sociaux, économiques et géopoliti- 
ques, notamment l’arrêt virtuel de la prolifération nucléaire dans 
le monde. Il est important de noter que ces deux voies s’excluent 
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mutuellement. Comme les engagements à prendre dans le premier 
cas barrent l’autre route, il faut se hâter de choisir ou l’une ou 
l'autre — car faute d’avoir pu arrêter à temps la prolifération 
nucléaire, l’une comme l’autre seront exclues. 


I 
Les prévisions. 


La plupart des propositions officielles en matière de politique 
énergétique des Etats-Unis implique le même double objectif : 
croissance soutenue de la consommation d’énergie (considérée 
comme étroitement et causalement liée au PNB et au bien-être 
social) et diminution des importations de pétrole. La solution 
proposée communément est l’expansion rapide des trois secteurs 
suivants : le charbon (principalement extrait à ciel ouvert puis 
transformé en électricité et en combustibles synthétiques liquides) ; 
le pétrole et le gaz (en provenance de plus en plus fréquente des 
gisements de l’Arctique et de la mer) ; et la fission nucléaire (éven- 
tuellement dans des surgénérateurs rapides). Toutes les ressources 
domestiques, y compris les réserves pétrolières maritimes, sont 
surexploitées — suivant une politique que David Brower appelle 
« La force par épuisement ». La conservation de l’énergie que 
l’on obtient généralement par des prix élevés plutôt que par une 
véritable stratégie est reconnue comme nécessaire ; mais la priorité 
qui lui est accordée est plus théorique que réelle. Les sources 
d’énergie non conventionnelle se voient reléguées à un rôle mineur 
et ce n’est qu'après l’an 2000 qu’on en attend’une contribution 
valable. Ce sont les objectifs à court terme qui priment et de loin. 
On prétend vaguement assumer le long terme par une éventuelle 
combinaison de générateurs à fission, de générateurs à fusion et 
d'électricité solaire. Entre temps des subventions et des réglemen- 
tations fantastiques sont destinées à maintenir les coûts bien en 
dessous du niveau économique et des coûts mondiaux, dans le 
but de ne pas compromettre trop gravement la croissance. 


Les programmes. 


Même au cours des dix prochaines années (1976-1985) les efforts 
d’approvisionnement prévus en général par de tels projets sont 
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impressionnants. Les zones d’exploitation de pétrole et de gaz se 
concentrent de façon spectaculaire autour des gisements en mer 
et dans l’Alaska, avec près de 900 nouveaux puits forés au large 
des seuls 48 états limitrophes. Quelque 170 nouvelles mines de 
charbon sont mises en exploitation, environ 200 millions de 
tonnes par an seront extraites des mines souterraines ou à ciel 
ouvert de l’Est et plus de 120 millions des mines à ciel ouvert de 
l'Ouest. 


Le cycle du combustible nucléaire exige plus de 100 nouvelles 
mines d’uranium, une nouvelle usine d’enrichissement, quelque 
40 usines de fabrication du combustible, trois centres de traite- 
ment du combustible. Le système d’approvisionnement en élec- 
tricité ayant plus que doublé met en place quelque 180 nouvelles 
centrales au charbon de 800 mégawatt, plus de 140 réacteurs de 
1.000 mégawatt, 60 centrales hydrauliques classiques et plus de 
100 à accumulation par pompage, et plus de 350 turbines à gaz. 
On fait appel à de nouvelles industries pour produire des com- 
bustibles synthétiques à partir de schistes bitumeux et de charbon. 
La seule construction (exploitation exclue) de toutes ces nouvelles 
réalisations arrivera à employer directement près de 100.000 ingé- 
nieurs, plus de 420.000 hommes en personnel qualifié et plus de 
140.000 ouvriers. La sous-traitance en emploiera deux fois autant. 


La situation en l'an 2000. 


Ces dix années de boom ne sont qu’un commencement. En 
l'an 2000 nous sommes en présence de 450 à 800 réacteurs (y 
compris peut-être 80 surgénérateurs rapides, chargés chacun de 
2,5 tonnes de plutonium), 500 à 800 énormes centrales au charbon, 
1.000 à 1.600 nouvelles mines de charbon et quelque 15 millions 
d’automobiles électriques. L’électrification massive — qui d’après 
un expert, est « la plus importante tentative faite depuis le chemin 
de fer pour modifier l’infrastructure de la société industrielle » — 
est grandement responsable d’un dégagement de chaleur résiduelle 
capable de réchauffer de 20 à 30 degrés la totalité de l’eau douce 
des 48 états. L’extraction du charbon et de l’uranium localisée de 
plus en plus dans les régions arides de l’ouest implique le boule- 
versement de milliers de communautés humaines et de millions 
d'hectares avec bien peu d’espoir d’une restauration efficace de 
l’environnement. S’engager dans une économie charbonnière à 
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long terme, sur une échelle plusieurs fois supérieure à celle 
actuelle, aura pour inévitable effet de doubler la concentration 
d’acide carbonique dans l’atmosphère dès le début du siècle pro- 
chain, avec la perspective à plus ou moins brève échéance de chan- 
gements conséquents et peut-être irréversibles dans le climat du 
globe. Le seul doute qui subsiste est celui de la date exacte de ces 
changements. 


Les principales données de l’avenir de l’énergie apparaissent 
sommairement sur le graphique I *. Pour la période allant jusqu’à 
Pan 2000 la courbe est une synthèse des récentes projections 
publiées par l’Energy Research and Development Administration 
(ERDA), la Federal Energy Administration (FEA), le Department 
of the Interior, EXXON, et l’Edison Electric Institute. Des sources 
d'énergie mineures et relativement constantes, telles que l’hydro- 
électricité, n’y figurent pas ; le nucléaire est représenté par la 
chaleur nucléaire, qui est à peu près trois fois supérieure à la 
quantité d'électricité consommée ; les importations de combus- 
tible sont regroupées avec la production intérieure. La date limite 
généralement retenue dans le cas de la prospective actuelle est 
Jan 2000 — et afin de mettre plus distinctement en évidence 
les implications à long terme de ce tableau, on a extrapolé — peu 
importe ici comment — jusqu’à l’an 2025. 


III 


Vers la pénurie. 


Ce genre de politique énergétique a des failles qui ont été 
dénoncées par plus d’un expert, au sein comme en dehors du 
gouvernement. Par exemple malgré l’électrification intensive qui 
consommera plus de la moitié de la quantité totale de combus- 
tibles utilisés en l’an 2000 — et davantage par la suite — nous 
continuons à manquer de combustibles gazeux et liquides — et 
ce, de plus en plus à partir des années 1980, à cause de la substi- 
tution lente et incomplète par l'électricité des 2/3 du combustible 
qui est aujourd’hui utilisé directement. Malgré une récupération 
accrue de ressources souterraines on constate une pénurie crois- 
sante de gaz naturel — dont dépendent les plastiques et les engrais 
azotés — comme ensuite celle du combustible destiné au secteur 
des transports (la moitié de notre pétrole est consommé aujour- 


1 Voir p. 74. 
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d'hui par les automobiles). Pire encore, la moitié au moins de 
l'augmentation d'énergie n’atteint jamais le consommateur, car 
elle se perd dans les transformations élaborées que subit le com- 
bustible au cours d’une chaîne de transformation de plus en plus 
inefficace, dominée par la production d’éiectricité (qui en gaspille 
environ un tiers). C’est ainsi qu’en Grande-Bretagne depuis 1900 
l'énergie primaire — c’est-à-dire l’apport initial à la base de la 
chaîne du combustible — a doublé tandis que l’énergie disponible 
à l’autre bout pour tout ce qui est alimenté par le combustible — 
n’a augmenté par habitant que de moitié, ou du tiers (voiture, cui- 
sinière ou machine) ; l’autre moitié de cette augmentation est allée 
alimenter les industries qui fabriquent le combustible ; ce sont 
elles les plus grosses consommatrices d'énergie. 


Coût en capital. 


Parmi les obstacles les plus irréductibles du tableau I figure le 
coût en capital. Dans les années 1960 l’investissement total requis 
pour augmenter l'énergie fournie au consommateur de ce qui 
correspond à un baril de pétrole par jour (soit environ 67 kilo- 
watts de chaleur) représentait quelques milliers de nos dollars 
1976 — sur lesqueis l’investissement à la source dans le Golf 
Persique ne représentait — et ne représente toujours — que quel- 
ques centaines de dollars (le reste allant au transport, au raffinage, 
au marketing et à la distribution). La part de capital investi, dans 
les nouvelles extractions de charbon est souvent du même ordre. 
Mais des ressources si aisément acquises sont incapables de pour- 
voir à notre production intérieure de combustibles liquides ou 
d'électricité ; et le graphique 1 s'appuyant essentiellement sur elles 
(et non sur le charbon brûlé directement) il lui faut assumer la 
charge totale de l’accroissement du capital requis. 


Ce poids est formidable. Dans le cas des gisements en Mer du 
Nord qui doivent entrer prochainement en exploitation, l’inves- 
tissement global pour fournir un baril supplémentaire par jour est 
” de l’ordre de 1.000 $ (tous les chiffres s’entendent en dollars 1976) : 
dans le cas du pétrole et du gaz des zones limitrophes des Etats- 
Unis (Arctique et gisements sous-marins) l’investissement sera gé- 
néralement situé vers 1980 dans une fourchette de 10.000 à 
25.000 $ ; pour les combustibles synthétiques gazeux et liquides, 
il sera de 20.000 à 50.000 $ par baril/jour.. 
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Cet ordre de grandeur des coûts d’investissement est générale- 
ment admis par les industries concernées. Ce qui est moins reconnu 
— en partie parce que les coûts d’investissement dans la produc- 
tion électrique sont normalement calculés sur la base du kilowatt 
installé (et non livré) et en partie parce que les coûts du système 
global sont rarement évalués — est que les montants des capitaux 
investis sont pour les nouveaux systèmes de production d’électri- 
cité plusieurs fois ceux des systèmes qui brûlent directement les 
combustibles. On peut raisonnablement estimer que pour la pro- 
duction actuelle en électricité houillère, l’équivalent à la livraison 
d’un baril de pétrole/jour reviendrait à environ 150.009 dollars, 
dans le cas de l'électricité nucléaire à environ 200 à 300.000 dol- 
lars. Ainsi, ies coûts en capital investi par kilowatt livré d’énergie 
électrique sont environ 100 fois supérieurs à ceux de technologies 
traditionnelles de combustion directe sur lesquelles notre société 
a été édifiée. 


Les investissements. 


La densité des capitaux nécessaires à la transformation du 
charbon — et plus encore, aux grandes centrales électriques et 
aux réseaux de distribution — est telle que plusieurs analystes, 
notamment les stratèges du groupe Shell à Londres, ont conclu 
qu'aucun pays hors du Golfe Persique n’a les moyens de s’offrir 
ces technologies de pointe hautement centralisées à vraiment 
grande échelle, suffisamment grande pour faire marcher un pays. 
Elles apparaissent selon l'expression de Monte Canfeld, comme 
des technologies à venir déjà caduques. 


On s’aperçoit que le programme énergétique du Président Ford 
pour 1976-85 fondé lourdement sur ce type de technologie coûtera 
en investissements initiaux plus d’un trillion de dollars 1976 dont 
environ 70 à 80 pour cent seraient destinés à des centrales, non 
pour remplacer les anciennes mais pour en créer de nouvelles. 
Ce dernier chiffre correspond à peu près aux 3/4 du montant net 
de l'investissement intérieur privé cumulé sur 10 ans (en supposant 
que ce montant continue de représenter 7 % du produit national 
brut et que PNB réalise une croissance réelle de 3,5 % par an en 
dépit des répercussions défavorables du programme énergétique 
sur les autres investissements). Par contre le secteur énergétique 
n’a requis ces derniers temps qu’un quart de l’investissement privé 
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intérieur net. Détourner vers le secteur de l’énergie non seulement 
une part aussi importante de l’investissement discrétionnaire mais 
également les 2/3 de tout le reste priverait d’autant d’autres sec- 
teurs qui ont, eux aussi, leurs problèmes d’escalade des prix et 
leurs électeurs à considérer. On peut s’attendre à une virulente 
riposte politique. Et ce poids du capital n’est pas temporaire ; 
en haut de la courbe il a tendance à s’accentuer, et une grande 
partie de ce qu’on aurait pu considérer comme un supplément de 
richesse pour le pays doit être réinvesti dans le traitement et 
l'alimentation du système énergétique. D’aussi longues échéances 
pour les avances et l’amortissement de capitaux investis peuvent 
en outre devenir dangereusement inflationnistes. 


La « spirale de l'impossible ». 


Sur le trillion de dollars mentionné ci-dessus les trois-quarts 
seraient destinés à l’électrification. Environ 18 % de l’investisse- 
ment total pourrait être économisé en réduisant simplement de 
6,5 à 5,5 le taux annuel de croissance d'électricité prévu pour 
1976-85. Rien d'étonnant que l’action combinée de la part dis- 
proportionnée et rapidement croissante de capital, de prêts à long 
terme et de mesures économiques soit déjà embarrassante pour 
l'industrie électrique des services publics, malgré la protection 
garantie par la subvention de 20 % payée par le contribuable sur 
les nouvelles centrales. Comme le déclare la Bankers Trust Com- 
pany « aucune autre industrie ne s’est sans doute jamais trouvée 
aussi proche du désastre financier ». Ici comme à l'étranger, on 
peut observer un véritable enchaînement à rétroactions : vastes 
programmes d’investissements > maigre cash-flow — augmenta- 
tion des prix de l'électricité > ralentissement de la croissance de 
la demande —- nouvelle détérioration du cash-flow — émission 
accrue d'obligations -- augmentation du rapport passif-actif > 
difficultés de recouvrement accrues et obligations moins intéres- 
santes > mévente des obligations -> affaiblissement du cash- 
‘flow — augmentation du coût de l'électricité > croissance ré- 
duite et même négative de la demande et pression politique 
sur les régulateurs du service public > surcapacité, restriction du 
crédit et augmentation du coût de l’argent > affaiblissement du 
cash-flow, et ainsi de suite. 


Cette « spirale de l’impossible » pour reprendre les termes de 
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Mason Willrich, est aggravée du fait que la plupart des services 
publics sont incapables de baser les prix d’acquisition primitifs 
sur les coûts à long terme des nouvelles sources : d’où l’obliga- 
tion où se trouvent certains d'annoncer à leurs clients que le prix 
en dollars actuels du kilowatt-heure aura triplé en 1985 et que les 
2/3 de cette hausse sont dus aux coûts du capital investi dans de 
nouvelles installations. De plus, l’expérience montre à l’étranger 
que l’électrification a tôt fait de dépasser même les moyens d’un 
budget national : ou bien on en arrive rapidement à une situation 
semblable à celle de l'Etat de New-York, ou bien il ne reste plus 
assez d’argent pour financer l’utilisation-même de l'énergie, ou 
encore on se trouve face aux deux à la fois. 


IV 


Les réalités. 


Résumant semblable situation en Grande-Bretagne, Walter 
Patterson conclut : « Des déclarations officielles estiment que le 
« gap » en matière d'énergie ne peut être comblé que par l’électri- 
cité nucléaire. Les faits ne confirment nullement semblable con- 
clusion ni pour ce qui est dudit « gap », ni en ce qui concerne la 
possibilité pour l'électricité nucléaire de le combler ». Nous venons 
d’esquisser l’un des éléments de l’argumentation. Voyons la 
seconde partie. 


Les besoins. 


Malgré l’accroissement rapide du montant du capital nécessaire 
à l’approvisionnement en nouvelle énergie, les prévisions établies 
en 1972, quant à la demande d’énergie, par des instances telles 
que la Federal Power Commission et le Department of the Inte- 
rior, n’ont tenu aucun compte ni de l’élasticité du prix en fonction 
de la demande, ni de la conservation de l'énergie. La Chase 
Manhattan Bank, en 1973, ne donnait, il est vrai, aucune chance 
à cette dernière sauf par des restrictions mineures : on considérait 
déjà comme optimale l'efficience avec laquelle l’énergie assurait 
la productivité. En 1976, il est encore des analystes pour prédire 
que les Etats-Unis vont à une catastrophe économique s’ils ne 
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continuent pas à consommer deux fois plus que le total de ce 
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qu'utilisent ensemble l’Afrique, le reste de l'Amérique du Nord, 
l'Amérique du Sud, et l’Asie mis à part le Japon. 


Mais qu'est-ce que nous apprend une étude plus sérieuse quant 
aux possibilités de mieux employer l’énergie aujourd’hui dispo- 
nibls ? Quand nous n’arrivons pas à remplir la baignoire parce 
que l’eau chaude s'écoule par la vidange, avons-nous vraiment 
besoin (comme le demande Malcom MacEwen) d’un chauffe-eau 
plus puissant ? ou bien ferions-nous mieux d’y installer un simple 
bouchon bon marché ? 


Ii y a deux manières, séparées par une ligne assez floue, de 
faire davantage avec moins d'énergie. D’abord, on peut calfater 
les fentes et utiliser des techniques plus économiques en vue d’une 
production identique de biens ou de services — avec les mêmes 
inconvénients et nuisances — en substituant d’autres moyens 
(capital, design, management, soin, etc.) à une partie de l’énergie 
que nous utilisions précédemment. Lorsque des mesures de ce 
type utilisent les technologies actuelles, qu’elles sont avantageuses 
aujourd’hui selon les critères conventionnels et ne s’en prennent 
pas au style de vie des gens, ce sont des « trucs techniques » ?. 


De surcroît (ou au lieu de cela), on peut fabriquer et utiliser une 
quantité plus faible ou une combinaison différente des produits 
eux-mêmes, ce qui se répercute sur nos styles de vie (ou les modi- 
fie par la suite). Cela peut s’obtenir soit grâce à des changements 
dans nos hiérarchies de valeurs, soit par des rationnements impé- 
ratifs (par le moyen des prix ou différemment) ou encore par des 
incitations plus douces. Parmi ces changements de comportement, 
indiquons : l’utilisation à plusieurs de la même voiture * ou des 
transports collectifs, la bicyclette, des fenêtres qui s’ouvrent ‘, des 
vêtements choisis en fonction du temps qu’il fait, du matériau 
qui puisse être largement recyclé’. A cela peuvent s’ajouter les 


1 Soit une population environ 14 fois surérieure (Ndt). 

2 Nous essayons de traduire par ce mot, aussi court que « (technical) 
fixes », et avec une semblable pointe d’argot et de mépris, la même idée 
d'«astuce» mais aussi de «combine» qui «truque » la réalité, d’expé- 
dient qui ne s'attaque pas aux racines des choses mais s’en prend à ses 
effets (comme souvent aussi en médecine «non-hippocratique ») (n.d.t.). 

3 Dans le texte : «car-pooling ». 

4 Ceci fait allusion aux locaux (ou wagons modernes !) dont les baies 
sont des cloisons fermées. On attribue à l'air condiotionnement le dou- 
blement de la consommation électrique (n.d.t.). 


5 On pourrait reprendre l'exemple du début et dire : une douche 
rapide à la place d’un bain à ras bord. (n.d.t.). 
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« trucs techniques » comme l'isolation thermique, les pompes à 
chaleur (appareils comparables aux conditionneurs d’air qui font 
circuler la chaleur — souvent dans un sens ou dans l’autre — 
plutôt que de la fabriquer de toutes pièces), des chaudières et des 
moteurs de voiture plus efficaces, moins de « sur-éclairage » et de 
« surventilation » dans les grands immeubles commerciaux et des 
récupérateurs de chaleur résiduelle dans les installations indus- 
trielles. Des centaines d’analyses techniques ou semi-techniques 
ont été faites sur ces deux modes de conservation d’énergie. 
Durant ces deux dernières années notamment, de grands progrès 
ont été réalisés au niveau de l’analyse. 


L'analyse théorique fait apparaître qu’à long terme, aux Etats- 
Unis, les « trucs techniques » sont capables, à eux seuls, de mul- 
tiplier par trois ou quatre l'efficacité énergétique. Un récent 
examen de mesures pratiques à mettre en train montre avec force 
que, par les seuls astuces technologiques qui pourraient être mises 
en œuvre d'ici la fin du siècle, nous pourrions presque doubler 
l'efficacité avec laquelle nous employons l’énergie. Si c’est bien 
exact, nous pourrions tranquillement développer notre activité 
économique durant les prochaines décennies, sans pour autant 
augmenter nos besoins en énergie primaire. Ainsi prolongerions- 
nous la durée de nos approvisionnements actuels, plutôt que 
d’avoir à y ajouter massivement. 


On s'aperçoit par exemple que — compte tenu notamment des 
différences de climat et de la production hydro-électrique — les 
Américains pourraient consommer un tiers d'énergie en moins s'ils 
étaient aussi efficaces que les Suédois (eux qui pourtant estiment 
pouvoir fortement améliorer leur propre efficacité). De même le 
capital investi dans l’énergie en ce qui concerne le chauffage, par 
habitant, est environ deux fois celui de l’Allemagne de l’Ouest, 


en matière de transport c’est quatre fois. Une bonne partie de la 


différence tient aux expédients techniques mis en œuvre. 


Déjà certains procédés sont mis au point aux Etats-Unis. De 
nombreuses usines ont réduit de plusieurs dizaines pour cent la 
dépense d’énergie par unité produite. Les nouvelles voitures 
modèle 1976 ont une consommation inférieure de 27 % à celle des 
voitures modèle 1974. Et il est de surabondante évidence que les 
trucs techniques coûtent bien moins, en général, que les mesures 
à prendre pour accroître les approvisionnements en énergie ; ils 
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sont plus rapides, plus sûrs, plus longtemps rentables. Ils sont bien 
préférables également au plan de la sécurité et de l’éventail de 
l'emploi et des talents existants. 


La plupart des mesures prises pour économiser de l’énergie et 
les changements de consommation dont elles sont la cause sont 
producteurs d'emplois. Fabriquer par exemple de l’électroménager 
plus efficace au plan de l’énergie est grosso modo deux fois plus 
producteur d’emplois que de bâtir des centrales électriques, qui 
sont pratiquement, de toute l’économie, l’investissement le moins 
rentable qui soit au plan de l’emploi. 


Les économies en capital réalisées grâce aux mesures conser- 
vatoires d'énergie sont particulièrement impressionnantes. Si l’on 
reprend les termes de comparaison ci-dessus, les investissements 
qu’il faut faire pour économiser l'équivalent d’un baril/jour de 
pétrole sont souvent de l’ordre de 0 à 3.500 $, généralement infé- 
rieurs à 8.000 $ et au pire environ 25.000 $ — bien moins par 
conséquent que les montants nécessaires à l’augmentation de la 
plupart des approvisionnements énergétiques. En fait, grâce à un 
usage efficace dans les immeubles neufs, notamment pour le ter- 
tiaire, la dépense en capital est négative : les économies de chauf- 
fage et d’air-conditionnement sont supérieures au coût des modi- 
fications introduites. 


Prenons l’un des principaux secteurs d'économies potentielles : 
les « trucs techniques » appliqués aux immeubles neufs peuvent 
économiser 50 % ou plus pour les bâtiments de bureaux, 80 % ou 
plus pour les nouvelles maisons. Une récente étude de « l’Ameri- 
can Institute of Architects » arrive à la conclusion qu’en 1990 
les améliorations à réaliser dans les nouveaux immeubles et les 
modifications à introduire dans les anciens sont capables d’écono- 
miser le tiers de la consommation énergétique de toute la nation — 
et économiseront de l’argent du même coup. L’amortissement de 
ce capital se ferait deux fois plus vite que dans l’alternative qui 
consiste à accroître la production énergétique : ainsi le même 
capital pourrait être utilisé deux fois. 


Un second secteur d’importance est la « co-generation »°, à 
savoir la production d’électricité comme sous-produit des systè- 


6 Nous revroduisons le terme anglais qui paraît clair, mais les guil- 
lemets sont dans le texte. Par la suite nous le franciserons avec des 
accents. (n.d.t.). 
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mes à vapeur en usage dans de nombreuses industries. Une étude 
de Dow menée par Paul McCracken annonce qu’en 1985 l’in- 
dustrie américaine serait à même, par ce moyen, de pourvoir à 
environ la moitié de ses propres besoins en électricité (alors 
qu'aujourd'hui la proportion n’est que d’un septième). Une telle 
« co-génération » permettrait d'économiser quelque 20 à 50 mil- 
liards de dollars en investissements, l’équivalent de 2 à 3 millions 
de barils/jour de pétrole ; on n’aurait plus besoin de plus de 
50 gros réacteurs et cela rapporterait au moins 20 % sur des 
investissements connexes tout en réduisant le prix de l'électricité 
à la consommation. On se rend compte des possibilités quand on 
constate qu'aux Etats-Unis la « co-génération » n’assure que 4 % 
de l'électricité, alors qu’en Allemagne Fédérale c’est 12 %. Une 
telle « co-génération » liée à un usage plus efficace d'électricité 
pourrait réduire notre consommation d’un tiers et la production 
dans les centrales de 69 %. Tout comme pour le chauffage urbain 
(la distribution de chauffage résiduel sous forme d’eau chaude par 
des canalisations isothermiques pour chauffer les immeubles) le 
développement de la « co-génération » n’est ralenti que par des 
barrières administratives. Et pourtant ces dernières sont moins 
infranchissables que celles rencontrées à ses débuts par l’industrie 
actuelle. 


L’avenir des « trucs techniques » offre de si larges perspectives 
que nous pourrions leur affecter, pour commencer, plusieurs cen- 
taines de milliards de dollars et par la suite, journellement, plu- 
sieurs centaines de millions de dollars et, malgré cela, faire des 
économies par rapport au coût d’un approvisionnement accru ! 
Et nous garderions le fuel (sans les problèmes géopolitiques ou 
d’environnement liés à son extraction et à son usage). Les obsta- 
cles à un usage infiniment plus efficace de l’énergie ne sont pas 
d'ordre technique, ni même foncièrement économiques. Alors, 
pourquoi donc sommes-nous confrontés, comme le disait Pogo, à 
des occurrences insurmontables ? ? 


En dehors d’une médiocre information et d’antipathies ou de 
raideurs idéologiques, la réponse réside dans un réseau de barriè- 
res institutionnelles (y compris plus de 3.000 instructions régle- 
mentaires sur la construction qui souvent se contredisent ou sont 


7 Nous aurions envie de traduire « insurmountable opportunities » par 
« possibilités impossibles » E. K. 
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caduques), — dans une industrie du bâtiment réticente à toute 
innovation, — dans l’absence de mécanismes capables de faciliter 
la transition de genres de travaux dont nous n’avons que faire à 
des genres dont nous avons besoin, — dans l’opposition de 
syndicats puissants à des schémas qui auraient pour effet de trans- 
férer le travail fait par leurs adhérents à un plus grand nombre 
de travailleurs moins spécialisés, — dans des ventes promotion- 
nelles, — dans le procédé de rémunération qui prévoit au profit 
des ingénieurs en bâtiment une commission sur les prix d’instal- 
lations de chauffage ou d’air conditionné, — dans une politique 
inadéquate en matière d’impôts et d’hypothèques, — dans des 
signalisations contradictoires à l’adresse des consommateurs, — 
dans l’évaluation erronée des coûts/avantages d’une politique con- 
servatoire en matière d’énergie (celle des constructeurs à l’égard 
des acheteurs, des propriétaires à l’égard des locataires, etc.), — 
dans l’accès difficile au marché des capitaux, — dans la fragmen- 
tation des responsabilités de direction, etc. 


Une politique économique saine. 


Les réponses économiques ne sont certes pas toujours les bon- 
nes. Toutefois un usage correct du marché tel qu’il existe pourrait 
bien être le pas le plus valable que nous puissions faire en direc- 
tion d’un avenir énergétique humainement supportable à long 
terme. 


Parmi les principes économiques les plus sains, voici ceux qu’il 
nous faudrait appliquer : fixer des prix de vente constants, voire 
croissants, plutôt que des remises pour quantités, établir les prix 
de l’énergie en fonction du coût à long terme d’un accroissement 
de sa production *, supprimer les subventions, évaluer les coûts 
totaux des achats qui consomment l’énergie au cours de leur 
durée d'usage *, calculer les coûts de la totalité des systèmes éner- 
gétiques mis en jeu (y compris tous les processus de soutien et de 
distribution), calculer convenablement et faire payer les coûts 
sociaux en environnement, évaluer les coûts de ce qu’on mettrait 
à la place, faire des remises appropriées et favoriser la concurrence 
par le renforcement des mesures anti-trust (notamment s’opposer 


8 «long-run-marginal-cost pricing ». 
9 «lifetime-cycle costing ». 
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à l'emprise « horizontale » des sociétés géantes de production 
énergétique). 


La manière dont nous prêchons la mise en œuvre des lois du 
marché pourrait nous mener loin dans l’usage efficace de notre 
énergie et nous aiderait à l’obtenir par des moyens soutenables à 
long terme. Mais il est tout aussi clair qu’il y a des choses que le 
marché est incapable de faire ; par exemple, de réformer les 
règlements concernant la construction ou les procédés de commer- 
cialisation. Et quels que soient nos moyens, il y a place pour des 
différences d'opinion quant à savoir jusqu’à quel point nous pou- 
vons réaliser l’énorme potentiel des expédients techniques en puis- 
sance. Jusqu’à quel point avons-nous le choix (ou sommes-nous 
poussés vers) des « changements sociaux » évoqués plus haut ? 


Point de réponse définitive à une telle question. Mais on peut 
soutenir que si nous ne sommes pas assez malins pour passer par 
dessus les obstacles institutionnels qui se dressent en travers de 
la mise en œuvre de « trucs » techniques, nous ne serons sûrement 
pas assez malins pour outrepasser les barrières (qui nous sont plus 
familières mais sont aussi plus monstrueuses) posées en travers 
de l’accroissement des approvisionnements en énergie. 


Quant à moi, il me paraît évident d’abord que nous pouvons 
nous arranger, grâce aux seuls « trucs », techniques à doubler au 
cours des prochaines décennies la quantité d’avantages sociaux 
que nous pouvons tirer de chaque unité d'énergie utilisée en fin 
de circuit ; en second lieu que les changements de valeurs capables 
de remplacer ces changements techniques ou d’y suppléer arri- 
vent à fond de train. Si l’un ou l’autre de ces points de vue est 
correct (ou si tous deux le sont partiellement) nous devrions être 
capables de doubler, vers le tournant du siècle ou peu après, 


l'efficience de notre emploi final d’énergie, sans pour autant chan- 


ger profondément notre manière de vivre ou nos valeurs, mis à 
part un plus grand confort pour une population légèrement supé- 
rieure. Puis, durant la période 2010 à 2040, nous devrions être 
capables de réduire la quantité d’énergie primaire utilisée par 
habitant au tiers, peut-être au quart de ce qu’elle représente 
aujourd’hui (ce qui nous ramènerait au niveau de ces gaspilleurs 
de Français, qui ne sont pourtant pas troglodytiques !) Même 
réduite au quart, un visiteur débarquant des années 60 reconnaî- 
trait aisément cette société et n’aurait nullement besoin pour cela 
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qu’elle soit devenue une utopie pastoraliste, bien que cette opi- 
nion-là puisse demeurer ouverte à ceux qui le souhaiteraient. 


A long terme, la combinaison entre, d’une part, les « trucs » 
techniques et, de l’autre, les changements de structures et de 
valeurs en matière de travail, de loisirs, d’agriculture et d’indus- 
trie, fera l’objet de nombreux essais et de maintes erreurs. Nous 
prendrons des années et des années à nous y habituer. Ce ne sera 
pas facile. Bien plus facile, toutefois, que de n’en rien faire. En 
attendant, ce qui est facile, c’est de voir ce qu’il ne faut pas faire. 


Si l’on admet que nous pourrions doubier l’efficience de l’usage 
final peu après l’an 2000 grâce à de solides expédients et de 
modestes innovations sociales, nous pourrions alors soit jouir 
d’une abondance deux fois plus grande qu’aujourd’hui avec la 
même consommation d'énergie, soit jouir de la même abondance 
que maintenant en consommant deux fois moins d’énergie. Ou 
encore nous pourrions nous trouver entre les deux avec une abon- 
dance sensiblement supérieure (et mieux répartie), tout en con- 
sommant moins d'énergie. 


De nombreux analystes considèrent maintenant comme un but 
réaliste à atteindre à long terme une croissance modeste, nulle ou 
négative de la consommation énergétique *. Aux Etats-Unis la 
demande annuelle d’énergie primaire est de l’ordre de 75 quadril- 
lons de B.T.U. (= « quads ») “ ; la plupart des estimations attei- 
gnait 130-170 « quads ». Toutefois, d’après de récents travaux de 
l’Institut d'Analyse Energitique d’Oak Ridge sous la direction du 
D" Alvin Weinberg, il apparaît que les prévisions de demande 
d'énergie sont bien trop élevées ; elles ne tiennent pas compte en 
effet des changements dus à l’évolution de la démographie et de 
l’économie. En juin 1976 l’Institut considérait que moyennant un 
programme de conservation d’énergie infiniment plus modeste 
que celui envisagé dans le présent article, le niveau de demande 
d’énergie primaire aux Etats-Unis en l’an 2000 serait d’environ 
101 à 126 « quads » (le premier chiffre étant le plus probable) et 
l'énergie finale consommée de l’ordre de 60-65 quads. 


10 L’auteur pense à l'Amérique. Il y en a bien chez nous aussi mais 
ils sont rares et fort mal vus par l'establishment. (n.d.t.). 

11 Il nous paraît inutile de traduire ces mesures (à raison de 4 BTU 
environ par kilocalorie) car c’est le rapport entre eux qui importe. 
(n.d.t.). 
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Par ailleurs les prévisions que présente le « Panel de besoins », 


| établi lors d’une importante étude réalisée en 1976 par le National 
| Research Council, les besoins pour l’an 2000 s’évaluaient à envi- 
| ron 54 « quads » de combustible (plus 16 d'énergie solaire). 


En prenant pour base une alternative cohérente à la voie qu’il- 
lustre le graphique N° 1, le graphique N° 2 fait ressortir une 
demande d’énergie primaire en l’an 2000 d'environ 95 quads. 
Après cela, la demande totale d’énergie déclinerait au fur et à 
mesure que des constructions inefficaces, les voitures et les sys- 
tèmes énergétiques seraient peu à peu modifiés ou remplacés. 


Explorons maintenant les autres matériaux d’une telle voie, 
et pour commencer les technologies douces, considérés dans le 
graphique 1 comme négligeables mais qui dès maintenant revêtent 
une grande importance. 


| Une autre voie. 


Il existe aujourd’hui un corps de techniques énergétiques qui 


| présentent certaines caractéristiques communes et offrent un grand 


attrait du point de vue technologique, économique et politique, 
mais que ne recouvre aucun terme générique. Faute d’un mot 


| plus satisfaisant je les appelle des technologies « douces » : cette 
| qualification est relative à leur contexture et voudrait décrire 
| quelque chose qui n’est nullement évasif ou vaseux, spéculatif ou 


s 


| éphémère, mais plutôt flexible et élastique, soutenable à long 
| terme et inoffensif. 


Les voies énergétiques qui dépendent des technologies douces, 


| telles qu’elles sont présentées dans le graphique N° 2, seront 
| appelées les « voies énergétiques douces », puisque les technolo- 


gies « dures » esquissées au chapitre 2 constituent une voie 


 « dure », dans tous les sens du terme. La distinction voie énergé- 
| tique « dure » ou « douce » ne se fonde pas sur la quantité 


d'énergie utilisée, mais sur les structures techniques et sociopoli- 


tiques du système énergétique en question. Ce faisant l’on met en 
lumière, quant à leurs conséquences, des différences cruciales au 
plan politique. 
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Dans le deuxième graphique, les structures sociales sont forte- 

ment conditionnées par le rapide déploiement des technologies 

douces. Ces dernières se définissent par cinq caractéristiques : 


Cing critères. 


1 — Elles sont liées aux flux d'énergie renouvelable, toujours 
à notre disposition, que nous nous en servions ou non, comme le 
soleil et le vent et la végétation : liées à l’usufruit énergétique, 
non à un capital énergétique en voie d’épuisement. : 


2 — Elles sont diverses, de sorte que l’approvisionnement 
d’énergie est une combinaison de très nombreuses mais modestes 
contributions, chacune d'elles étant prévue pour le maximum 
d'efficacité dans des circonstances déterminées. 


3 — Elles sont souples et d’une technologie relativement sim- 
ple, ce qui ne veut pas dire simpliste mais plutôt facile à com- 
prendre et à utiliser sans avoir besoin de compétence ésotérique, 
à la portée des gens plutôt qu’abscons. 


4 — Elles sont adaptées aux besoins des utilisateurs finaux 
aussi bien en dimension qu’en distribution géographique, en tirant 
profit de la libre distribution de la plupart des flux d’énergie 
naturelle. 


5 — Elles sont adaptées à ces besoins aussi en qualité énergé- 
tique : une caractéristique-clé qui mérite d’être expliquée immé- 
diatement. 


Répartition selon l'usage et son évolution. 


Ce que les gens veulent, ce n’est pas de l'électricité ou du 
pétrole, ni des abstractions économiques telles que les « services 
aux résidences » mais plutôt des chambres confortables, de la 
lumière, des moyens de déplacements, des aliments, des tables et 
autres réalités. On peut classer de tels besoins d’usage d’après la 
nature de la tâche à accomplir. Aux Etats-Unis, le chauffage 
absorbe aujourd’hui environ 58 % de toute l’énergie requise au 
bout de la cheîne et se décompose en parts à peu près égales de 
températures supérieures et inférieures au point d’ébullition de 
l’eau. (En Europe Occidentale la chaleur à basse température à 
elle seule absorbe la moitié de l’énergie livrée à la consommation). 
Quant au reste, 38 % sont affectés aux machines : 31 aux véhi- 
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cules, 3 aux tuyauteries, 4 aux moteurs électriques de l’industrie. 
Le solde, soit à peu près 4 % de l'énergie livrée représente tout 
l'éclairage, l'électronique, les télécommunications, l’électro-métal- 
lurgie, l’électrochimie, la soudure à l’arc, l'électroménager, les 
chemins de fer et d’autres usages qui maintenant ont besoin 
d'électricité. 


Quelque 8 % de tous nos besoins ultimes en énergie exigent 
l'électricité pour d’autres usages que le chauffage à basse tempé- 
rature ou l’air-conditionnement. Toutefois, attendu qu’en fait nous 
utilisons l'électricité pour un tas de futilités, cela représente 13 % 
de nos besoins finaux et 29 % de nos combustibles fossiles y 
passent : un pourcentage que la voie énergétique « dure » ferait 
passer à 20 ou même 40 vers l’an 2000 et bien plus par la suite. 
Mais c’est du gaspillage puisque, selon les lois de la physique, 
une centrale transforme en gros trois unités de combustible en 
deux unités de chaleur à peu près inutilisable et une unité d’élec- 
tricité. Cette électricité est certes capable d’assurer des travaux 
plus délicats que le combustible d’origine, mais cela ne sert à rien 
d'utiliser le coûteux processus qui consiste à perdre les deux tiers 
du produit qu’on transforme, si l’on n’est pas assuré de tirer grand 
avantage de la qualité supplémentaire obtenue ou de la facilité 
d'emploi. È 

Manifestement, nous utilisons des combustibles primaires et 
l'électricité pour un tas de tâches pour lesquelles leur haute qualité 
énergétique est superflue, source de gaspillage et coûteuse ; et la 
voie dure rendrait plus courantes encore ces pratiques inélégantes. 
Là où nous cherchons à obtenir des différences de quelques 
dizaines de degrés de température, il nous faut utiliser des sources 
d’un potentiel de quelques dizaines ou centaines de degrés, non 
pas une flamme de milliers de degrés ou une température nucléaire 
de millions de degrés comme si on voulait couper du beurre à la 
scie à ruban. 


Pour divers usages l’électricité convient parfaitement et est indis- 
pensable : l’électronique, la fonderie, le métro, la plupart de 
l'éclairage, quelques types de travaux. Maïs ces besoins-là sont 
largement pourvus. Quant au reste de notre économie énergétique, 
cette forme spéciale d’énergie n’est pas rentable. (Dans de nom- 
breux coins des Etats-Unis elle coûte déjà de l’ordre de 50 à 120 $ 
par « équivalent/baril »). Il n’est probablement aucun pays indus- 
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triel en effet où une production supplémentaire d’électricité puisse 
être utilisée avec des avantages thermodynamiques et justifier un 
coût aussi élevé en argent et en combustible. 


Les emplois où l'électricité s’impose sont si limités aux Etats- 
Unis que l’on pourrait réduire les 8 % qu’ils représentent à envi- 
ron 5 %, grâce à de bons « trucs techniques » (spécialement en 
réduisant l'éclairage excessif des locaux commerciaux). Nous 
pourrions sans doute les couvrir en totalité grâce à notre capacité 
de production hydro-électrique, grossie de la capacité de « co- 
génération » qui deviendra disponible dans les années 80. Bref, 
une économie industrielle d’abondance pourrait avantageusement 
fonctionner sans la moindre centrale thermique ! Dans la prati- 
- que, nous n’aurions pas forcément besoin d’aller aussi loin, du 
moins pour un bon bout de temps. Maïs ces perspectives illustrent 
combien nous sommes loin de ne fournir d’énergie que dans la 
qualité requise en vue du travail à faire. 


Dimension appropriée. 


L’une des caractéristiques des technologies douces, aussi essen- 
tielle que leur aptitude à cadrer avec les besoins (pour une raison 
différente), est leur dimension appropriée qui permet de réaliser 
d'importantes économies, lesquelles échappent aux systèmes plus 
vastes et plus centralisés. En gros, la moitié de votre facture 
d'électricité représente des frais fixes de distribution pour couvrir 
les frais généraux d’un système énergétique tentaculaire : réseaux 
de transmission, transformateurs, câbles, compteurs (et du per- 
sonnel pour les pointer), planificateurs, états-majors, ordinateurs 
pour la facturation, « mémos » d’un bureau à un autre, agences 
publicitaires. Dans les systèmes électriques et dans certains sys- 
tèmes à combustible fossile, la distribution joue pour plus de 
moitié du coût total en capital et l’administration pour une bonne 
part des coûts globaux de fonctionnement. Tous ces coûts d’in- 
frastructure, des systèmes énergétiques locaux ou individuels peu- 
vent les réduire, voire les éliminer. Les économies qui en 
découleraient dépasseraient de loin les frais supplémentaires 
qu’entraînerait une infrastructure dispersée nécessaire à l’entretien 
des petites unités, notamment là où cette infrastructure est déjà 
en place et peut y coopérer (par ex. des plombiers réparant aussi 
bien des systèmes de chauffage solaire que des éviers). 
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Autres économies. 


D’autres économies réalisées par de petites unités tiennent à 
l'élimination quasi totale des pertes à la distribution, lesquelles 
se multiplient et s’insinuent partout dans les systèmes centralisés 
(tout particulièrement dans ceux qui utilisent de l’énergie de haute 
qualité). Des mini-systèmes évitent aussi les « des-économies » 
dues aux grandes dimensions et à la nécessité qui en découle de 
disposer d’un instant à l’autre de générateurs de secours branchés 
sur le réseau pour parer à la défaillance d’une grosse centrale. 
De petits systèmes, propres à une rapide mise en route, nous 
évitent d’avoir à payer les intérêts et les hausses de prix excessives 
liées aux erreurs et aux incertitudes dans la prévision de la 
demande, et de faire les frais des grosses « déséconomies » liées 
à tout système démesuré. 


Le cinquième genre d'économie que suscitent les petits systèmes 
tient à la production en grande série. Comme le suggère Henrik 
Harboe, considérez les quelque 100 millions de voitures de ce 
pays. En chiffres ronds, on peut estimer que chacune d'elles est 
d’un coût moyen inférieur à 4.000 $ et d’une puissance supérieure 
à 100 kilowatts (134 CV). Il est probable qu’un bon ingénieur 
pourrait construire un générateur et améliorer un moteur d’auto- 
mobile grâce à un bon diesel d’une efficience de 35 % et cela sans 
majoration de coût total grâce à la production en grande série 
d’un générateur diesel qui ne coûterait pas plus de 40 $ par 
kilowatt. Par contre, la force motrice de nos centrales — qui 
totalisent environ la quarantième de celle de nos voitures — coûte 
peut-être dix fois plus au kW, en partie parce que ces centrales 
ne sont pas produites en grande série. Qu’un constructeur d’auto- 
mobiles étranger envisage la fabrication d’éoliennes et de pompes 
à chaleur n’a rien d'étonnant. On peut se lancer avec profit dans 
ce marché sans investir les milliards de dollars que nécessite par 
exemple la liquéfaction du gaz naturel ou la gazéification du 
charbon. 


Cela peut certes impliquer une philosophie de production orien- 
tée vers la simplicité technique, le faible coût de remplacement, 
une lente obsolescence, une haute fiabilité, un gros volume de 
production à faible marge ; mais ce sont là des concepts tout à 
fait courants en matière de production de masse. Il y a des chances 
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pour que les réticences des industriels se volatilisent — comme 
dans le cas des équipements anti-pollution — dès qu’ils prennent 
conscierice de l'importance du profit potentiel. 


Cela n’est pas pour dire que tout système énergétique doive 
nécessairement être à l'échelle de l'individu. Aïnsi l'échelle 
moyenne des ensembles dans la proximité urbaine et des villages 
de campagne offre de belles possibilités pour des capteurs solaires, 
spécialement si l’on peut ajouter des capteurs à des immeubles 
déjà existants ; certains de ceux-ci peuvent, s’ils sont par exemple 
dotés de grands toits plats, assumer une plus grande surface de 
capteurs pour subvenir aux besoins de ceux qui ne peuvent en 
adapter aucun. Ils pourraient être reliés par les systèmes commu- 
naux de stockage de chaleur, économisant de la sorte de la main- 
d’œuvre et des pertes de chaleur. On pourrait ainsi réduire consi- 
dérablement l'important coût du « remodelage » des systèmes 
existants en recyclant avec des capteurs individuels les « idiosyn- 
crasies » de nos maisons. Malgré ces avantages, les technologies 
solaires de moyenne taille n’attirent guère l'attention, mis à part 
un projet de « village-condominium » dans le Vermont soutenu par 
le Département de Développement de l'Habitat et des Cités et le 
projet d’un ensemble de 100 maisons à Méjannes-le-Clap en 
France. 


Les schémas qui prévalent dans le budget de recherches solaires 
de l'ERDA ® — tels que la production de l'électricité à partir 
d'énormes capteurs dans le désert, ou en utilisant les différences 
de températures dans les océans ou des satellites gros comme le 
pont de Brooklyn lancés dans le grand espace tout cela ne 
répond nullement à nos critères, car ce sont là d’astucieuses 
technologies de pointe pour fournir de l’énergie qui, dans la forme 
comme dans les dimensions, ne sont nullement appropriées à la 
plupart des besoins à la consommation. Les technologies solaires 
ne sont pas toutes « douces ». Pas plus (et pour la même raison) 
que la fusion nucléaire. Mais d’ores et déjà des techniques authen- 
tiquement « douces » sont à notre disposition et sont économiques. 


Citons-en quelques-unes. 


12 Energy Research and Devolpment Administration (américaine). 
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Des techniques douces. 


En tête de liste le chauffage solaire et, très bientôt des systèmes 
refroidisseurs d’air. Ils sont considérablement meilleur marché 
que le chauffage électrique et bien plus à l’abri de l'inflation, et 
cela à peu près partout dans le monde. Aux Etats-Unis (qui 
jouissent d’une moyenne d’ensoleillement assez élevée) ils sont 
pratiquement partout moins chers que l’actuel chauffage électri- 
que et dans certains coins moins chers que le gaz ou le charbon. 
Même dans les endroits les moins favorisés du continent améri- 
cain la quantité de lumière solaire qui touche un immeuble ordi- 
naire dépasse largement ce qu’il lui faut pour le chauffer ou le 
refroidir, sans supplément ; cela peut paraître économique ou non 
selon la manière dont les comptes sont faits. La différence de flux 
solaire entre les parties les plus et les moins favorisées de 49 de 
nos états © est généralement inférieure au rapport 1 à 2 et dans 
les régions froides la longue saison de chauffe peut justifier des 
systèmes solaires complexes. 


Aussi bien dans le secteur public que dans l’industrie privée, 
on met au point des manières astucieuses de recycler d’anciens 
immeubles urbains ou ruraux (et même de grands immeubles 
commerciaux) ou leur voisinage, au moyen de capteurs solaires 
éminemment efficients et satisfaisants. Dans certains projets 
récents, le temps écoulé entre la commande et son fonctionnement 
n'excède pas quelques mois. Au cours des prochaines années, de 
bons équipements solaires, souvent « modulaires », vont être 
l’objet d’opérations pilote, puis de production en grand et seront 
de plus en plus intégrés dans les immeubles en tant qu’élément 
structurel polyvalent, répartissant donc les frais. Des firmes comme 
Philips, Honey Well, Revere, Pittsburgh Plate Glass et Owens- 
Illinois, plus des douzaïnes et des douzaines de sociétés plus 
petites, mettent tous leurs talents — et avec des résultats de plus 
en plus rapides — à réduire le coût unitaire et à améliorer les 
rendements. Dans les expérimentations en cours, des modèles 
originaux de capteurs d’une conception très simple et d’un coût 
très modique sont fort prometteurs. Bien sûr, des équipements 
solaires à proprement parler ne sont nécessaires que pour recycler 
les immeubles existants. Si dès le départ on construit comme il 


13 Le cinquantiême étant l'Alaska (n.d.t.). 
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faut, il suffit d'utiliser des capteurs solaires « passifs » (de grandes 
fenêtres ou des murs noirs revêtus de verre, les unes et les autres 
face au sud), sans avoir besoin de capteurs spéciaux. Si on cons- 
truisait ainsi toutes les nouvelles maisons au cours des prochaines 
12 années, nous économiserions à peu près autant d'énergie que 
ce que nous comptons tirer des gisements de l’Alaska du Nord. 

En second lieu, on met au point en ce moment des techniques 
très intéressantes de transformation de déchets agricoles, fores- 
tiers ou urbains en méthane et autres combustibles liquides ou 
gazeux ; elles sont à la fois pratiques et économiquement valables 
et sont capables d’alimenter le secteur américain des transports. 
Plus prometteuses encore paraissent les recherches en cours sur 
lemploi de bactéries et d’enzymes et d’ores et déjà des procédés 
ayant fait leurs preuves offrent des contributions non négligeables 
pour se passer des contraintes inévitables qu'inflige au climat la 
combustion de sources fossiles d'énergie. Les techniques de 
conversion organique doivent être intégrées en agriculture et en 
sylviculture avec assez de délicatesse pour ne pas épuiser les 
sols ; à cet égard la plupart des méthodes courantes paraissent 
convenir, bien qu'elles puissent modifier les priorités du culti- 
vateur en rendant vendable la totalité de sa récolte de matière vé- 
gétale. 

On peut évaluer l'échelle à laquelle cette conversion organique 
doit se faire. Par exemple, tous les ans la production de bière et 
de vin aux Etats-Unis produit microbiologiquement (mais pas 


seulement en alcool bien sûr) 5 % du volume d'essence produit 


par les sociétés pétrolières américaines. L’essence a une valeur 
combustible de 1,5 à 2 fois supérieure à celle de l’alcool. En consé- 
quence, une industrie qui produirait annuellement 10 à 14 fois 
ce que fournissent aujourd’hui nos caves et brasseries assurerait 
en gros le tiers de nos besoins d’essence actuels aux Etats-Unis ; 
si, par ailleurs, on suppose une efficience énergétique des trans- 
ports trois fois supérieure à ce qu’elle est de nos jours — rendement 
qu'on doit raisonnablement atteindre au début du prochain 
siècle — alors, la totalité des besoins des transports pourrait être 
assurée par conversion organique “. L'importance de l'effort à 
accomplir ne paraît pas déraisonnable, compte tenu que cela pren- 
drait la place de la moitié de nos installations de raffinage. 


14 Ce serait bien dommage à bien des égards mais en France cela 
donne à réfléchir comme solution pour une certaine viticulture. Ndr. 
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D’autres technologies douces concernent les systèmes éoliens et 
hydrauliques (notamment ceux dotés d’un axe vertical), dont 
l'étude et la mise au point laissent penser qu’ils concurrenceront 
la production nucléaire dans une bonne partie de l'Amérique du 
Nord et de l'Europe Occidentale. Mais le pouvoir du vent ne se 
limite pas à la production d'électricité : il peut aussi chauffer, 
pomper, faire marcher des pompes à chaleur ou comprimer l’air. 
Les systèmes de chauffage solaire eux aussi prennent le départ 
rapidement, tandis que nous apprenons à nous servir du potentiel 
des 5.800 degrés du soleil (bien plus chaud qu’une chaudière). 
En fin de compte, des capteurs solaires à haute ou basse tempé- 
rature, des convertisseurs organiques et des machines éoliennes 
peuvent constituer des combinaisons symbiotiques et hybrides 
d’un intérêt supérieur à celui de ses constituants. 


On dit souvent que le gros problème des technologies fondées 
sur les ressources renouvelables est celui du stockage de l’énergie 
produite. Mais ce problème est avant tout un « artefact » en vue 
de recentraliser, revaloriser et redistribuer des flux énergétiques 
par nature diffus. I est évidemment difficile de stocker sur une 
grande échelle et avec une qualité énergétique appropriée à la 
plupart des besoins des consommateurs. Le stockage quotidien ou 
même saisonnier de chaleur à basse ou moyenne température là 
où elle sera utilisée se fait de façon très simple avec des cuves 
d’eau, des pierres réfractaires, ou peut-être des sels fondants. Le 
stockage communautaire est encore meilleur marché. Au plan 
industriel, l’air comprimé par procédé éolien peut avec facilité (et, 
moyennant quelques précautions, en toute sécurité) se stocker 
pour faire tourner des machines : la technique est simple, bon 
marché, de toute confiance et hautement développée. (Certaines 
villes avaient même coutume de fournir de l’air comprimé comme 
un service public normal). Il devient infiniment moins coûteux 
d'installer des tuyauteries pour distribuer de l’eau chaude (ou de 
l'air comprimé) que d'installer un réseau équivalent de distribution 
électrique. L’hydroélectricité est stockée derrière des barrages et 
la transformation organique produit des combustibles liquides ou 
gazeux déjà en stock. C’est pourquoi, au total, le stockage d’éner- 
gie est bien moins un « problème » dans le cadre d’une économie 
énergétique « douce » que dans sa version « dure ». 


15 «Phénomène nr humaine, artificielle (dans l'étude de faits 
naturels) ». Petit Robert 
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FIGURE I 


An Illustrative, Schematic Future for U.S. Gross Primary Energy Use 
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An Alternate Illustrative Future for US, Gross Primary Energy Use 
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Des recherches récentes montrent qu’une économie qui serait 
largement ou totalement solaire pourrait s’édifier aux Etats-Unis 
sur des technologie douces et simples, dont la démonstration est 
déjà faite et qui sont déjà rentables ou presque. Un exercice 
conceptuel de cette nature n’implique nullement des méthodes 
« exotiques » telles que des centrales thermiques océaniques, des 
stations géothermiques sur roche chaude, des systèmes électriques 
bon marché {au besoin biologiques) soit photovoltaïques, soit 
solaro-thermiques. Si ces techniques sont mises au point, comme 
ce sera sans doute le cas pour plusieurs, on pourra les utiliser, 
mais elles ne seront nullement indispensables à une société indus- 
trielle qui fonctionnerait uniquement sur son « usu-fruit » éner- 
gétique. 


Le graphique n° 2 présente un modèle de croissance à la fois 
plausible et réaliste ; sur la base de divers éléments, il mise à fond 
sur les technologies douces. La production de ces techniques 
remplacerait à partir des années 90 la production électro-nucléaire 
même dans le cas des plus démentes évaluations gouvernemen- 
tales. A titre d'illustration, le graphique n° 2 montre que les tech- 
nologies douces couvrent pratiquement tous les besoins énergé- 
tiques de 2025, en se fondant sur l’hypothèse selon laquelle la 
combinaison de productions entièrement douces pourra se réaliser 
à long terme, que la courbe s’affaisse ou non durant la période 
2000/2025. La plupart des technologues qui ont sérieusement 
réfléchi à ces questions, peuvent, il est vrai, même lorsqu'ils 
sont d’accord sur les principes — faire des réserves de détail. 
Manifestement la courbe que nous avons esquissée n’a rien de 
définitif ; s’il est vrai que la direction générale de la voie douce 
doive être empruntée au plus tôt, on ne saurait fixer dès ce siècle-ci 
les détails de l’économie énergétique des années 2025. C’est pour- 
quoi il suffit amplement de nous demander lequel des deux gra- 
phiques 1 et 2 semble préférable pour la période 1975/2000. 


Une simple comparaison peut nous aider. En gros, la moitié au 
moins de l’énergie primaire brute produite par la voie « dure » 
en 2025 se perd en cours de transformation. Une part non négli- 
geable se perd au cours de la distribution. Au bout du compte 
et de la chaîne, l'énergie livrée n’est pas considérablement plus 
abondante que dans la voie douce, où les pertes à la transfor- 
mation et à la distribution ont été pratiquement éliminées (les 
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pertes éventuelles peuvent souvent être réutilisées pour le chauf- 
fage local et c’est de la matière renouvelable). Mais dans la voie 
douce, chaque unité énergétique au point de consommation 
accomplit infiniment plus de fonctions au plan de la vie sociale 
que ne le ferait la voie dure. 


Aünsi donc, en termes conventionnels, le bien-être social en 2025 
est largement plus grand dans la voie douce que dans la voie dure. 


VI 


La transition. 


Si l’on veut insérer dans une stratégie cohérente les avantages 
de l’efficacité énergétique et des technologies douces, on a besoin 
d’un élément de plus : des technologies de transition qui pour un 
court laps de temps consommeraient une faible quantité de com- 
bustibles fossiles de manière à faire le pont vers l’économie des 
années 2025 qui sera alimentée par l’énergie « usufructuaire ». 
De la sorte on réserverait ces combustibles — tout particulière- 
ment le pétrole et le gaz — à la pétrochimie (ammoniaque, 
matières plastiques, etc.) et l’on en garderait dans le sol autant 
que possible pour les cas d’urgence “. 


Nous avons déjà signalé certaines technologies de transition 
sous le chapeau « conservation », notamment la « co-génération » 
d'électricité à partir des machines qui fonctionnent à la vapeur et 
la récupération de chaleur résiduelle au profit du chauffage rési- 
dentiel. Cela dit, et dans l’hypothèse d’abord d’un emploi final 
plus efficace, ensuite d’un accroissement rapide de la production 
d’alcool (d’origine végétale, donc renouvelable, en tant que com- 
bustible liquide et transportable), le principal problème à court 
et à moyen terme n’est plus un manque d'électricité ou de combus- 
tible liquide transportable, mais de trop faibles ressources de 
chaleur relativement propre. Ce qu’il nous faut mettre en œuvre au 
premier chef c’est un emploi astucieux du charbon, surtout à 
petite échelle. Les technologies de transition les plus valables 
dépendent des mesures techniques qui seront prises en vue d’une 


16 On veut considérer, parmi ces urgences, les dévelonpements indus- 
triels indispensables à certains pays particuliérement dépourvus (n.d.t.). 
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utilisation hautement efficace de ce combustible dont les réserves 
sont considérables. 


La technologie charbonnière si longtemps négligée fait prati- 
quement l’objet d’une révolution. On met au point, en fait à 
diverses échelles, divers procédés d’utilisation du charbon de façon 
propre, la gazéification à haute température, l’hydrogénation 
instantanée (dite « multi-flash »), la pyrolise instantanée, des filtres 
sur coussinets, etc., ainsi que des systèmes pour écrémer de pré- 
cieux liquides et gaz avant d’en brûler les résidus. Ces méthodes 
diminuent en grande partie ce qui, dans les procédés traditionnels 
qui présentement dominent notre recherche, est lié aux coûts, à la 
complexité, à l’inflexibilité, aux risques techniques, à la pro- 
grammation à long terme, au gigantisme, à la formation de gou- 
drons polluants. | 


Sans doute le plus passionnant des processus en cours de déve- 
loppement est la combustion du charbon (ou, en principe, tout 
autre matériau combustible) sur « lit fluidisé ». 


C’est là un procédé simple, polyvalent qui introduit peu de 
combustible à la fois à une masse bien plus grande de petites 
particules inertes portées au rouge (du sable ou des grains de 
céramique) tenus en suspension comme un liquide agité par un 
puissant courant d’air continuellement propulsé par en dessous. 
Le tourbillon dû au brassage et l’importance de la surface 
qu’offrent les particules confèrent une grande efficacité à la com- 
bustion et autres réactions chimiques (telles que la désulfuration) 
ainsi que le transfert de chaleur. Il y a longtemps qu’on utilise 
des systèmes sur lit fluidisé comme réacteurs chimiques ou pour 
brûler des détritus ; mais ils sont dès maintenant, prêts à être 
commercialisés pour produire de la vapeur et faire fonctionner 
des turbines. Ainsi la firme suédoise Stal-Laval Turbin AB met 
sur le marché des turbines à gaz alimentées par des brûleurs sur 
lits fluidisés : huit de leurs turbines de 70 Megawatts sont capables 
de chauffer autant de maisons qu’une installation au charbon 
gazéifié d’un coût de 1 milliard de dollars et plus ; elles consom- 
meraient trois cinquièmes de moins de charbon, coûteraient près 
de moitié moins cher à construire et obtiendraient une combustion 
moins polluante qu’une centrale normale, même pourvue des 
meilleurs épurateurs. Des chaudières et turbines à lits fluidisés 
peuvent alimenter d'énormes complexes industriels, notamment en 
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vue de la « cogénération » et l’on peut assez aisément convertir à 
leur usage de vieilles installations municipales ”. A petite échelle 
ce peut aussi convenir aux besoins d’une simple maison : c’est 
propre, prodigieusement simple et souple, et prend facilement la 
place d’un brûleur ou d’une chaudière ; son efficacité calorique 
peut même atteindre 80 %. A échelle moyenne, ces technologies 
permettent de reconvertir les anciennes chaudières et d’améliorer 
la récupération de chaleur. Moyennant des transformations mini- 
mes elles fonctionnent avec à peu près n’importe quel combustible. 
Il est vital de mettre tous ces systèmes sur le marché dès mainte- 
nant. Ne perdons pas une dizaine d’années à élaborer des instal- 
lations-pilote très complexes, mais non commercialisables, issues 
de conceptions obtuses et même obsolètes. 


Des équipements transitoires peuvent être construits à une 
échelle appropriée de manière à y brancher plus tard les techno- 
logies douces. Par exemple, supposons que telle collectivité utilise 
des cuves d’eau chaude pour les usagers du voisinage, ces cuves 
peuvent par la suite être chauffées par des capteurs solaires des 
environs, des pompes à chaleur actionnées par des éoliennes, des 
pyrolysateurs, de là géothermie ou tout autre procédé disponible 
localement : on obtiendra là une adaptabilité que le gigantisme 
actuel interdit. 


Il vaut la peine d'investir dans l’industrie des technologies 
douces comme dans celles de transition, serait-ce seulement pour 
revigorer des rendements moribonds, recycler des compétences 
mal employées, stimuler exportation et soumettre des problèmes 
passionnants à l’imagination des techniciens. Elles ont beau être 
sans intérêt du point de vue prestige ou militaire, ces techniques 
ont des répercussions sociales d’une grande portée, tout spécia- 
lement dans les pays pauvres, pour qui leur petite échelle, leur 
souplesse polyvalente et leur simplicité ont encore plus de prix 
que pour nous. 


En mettant à profit, comme il convient, à la fois le charbon, les 
économies d'énergie et les technologies douces on peut comprimer 
des deux bords la plage « pétrole et gaz » du graphique n° 2, à 
tel point que la majeure partie du pétrole ou du gaz extrait des 
territoires lointains ou ceux importés à moyen terme deviennent 


17 Nous sommes aux Etats-Unis (n.d.t.). 
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superfétatoires et que nos ressources conventionnelles propres nous 
suffiront pour longtemps. Le charbon peut combler le trou de 
notre approvisionnement en combustible, moyennant une exten- 
sion des mines, temporaire et modeste (au grand maximum 
doublé) et sans l'énorme infrastructure et les répercussions 
sociales impliquées par les dimensions prises par l’usage du 
charbon, telles qu’elles ressortent du graphique n° 1. 


En bref ce tableau n° 2 esquisse un prompt changement de 
notre stratégie : un usage intelligent des combustibles fossiles 
peut nous accorder le répit nécessaire pour que nous arrivions 
à vivre sur notre « revenu » énergétique. Les innovations, à la 
fois techniques et sociales, qui leur sont liées, sont en concurrencé 
directe et immédiate avec les actions d'expansion qui pavent la 
voie dure: d’une part les lits fluidisés, de l’autre d’énormes 
usines de gazéification de charbon ou des centrales électriques au 
charbon, — d’un côté des voitures efficaces de l’autre le pétrole 
océanique, — ici l'isolation thermique des toits, là le gaz de 
PArctique, — ou encore la « cogénération » face à la centrale 
nucléaire. Ces deux orientations du développement s’excluent 
l’une l’autre : le type d’investissements en ressources et en temps 
que requièrent la voie énergétique dure et l’infrastructure contrai- 
gnante qu’elle secrète, ont pour effet de rendre la voie douce de 
moins en moins accessible. Autrement dit les deux schémas offerts 
à notre choix s’excluent mutuellement, non seulement par leur 
mode de faire mais aussi dans les perspectives qu’ils nous ouvrent. 
Le tableau I masque le caractère irréductible de l’alternative et 
scrute l’avenir avec myopie, centrale après centrale ; on extrapole 
une tendance en fatalité en accomplissant par soi-même ce qu’on 
annonce, sans voir clairement où ça nous mène. Le tableau 2 
contraste par sa façon de procéder à rebours, partant du but 
stratégique qu’il faut atteindre et s’interrogeant sur la manière 
d’y parvenir. Il révèle ainsi les moyens en puissance pour che- 
miner sur une voie radicalement différente qui demeurerait invi- 
sible à quiconque s’échinerait à marcher au pas de la croissance 
technocratique *#. 


18 Nous avons craint de traduire littéralement l'expression imagée 
«ad-hocratic » (n.d.t.). 
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VII 


Comparaison des deux « voies ». 


La voie douce et la voie dure nous entraînent l’une et l’autre, 
chacune à sa manière et à une allure comparable, vers l’ère post- 
pétrolière et post-gazière. Mais ce qui diffère c’est le rythme auquel 
on peut s’y préparer de l’intérieur. Comme nous l’avons vu, la 
voie douce repose sur des systèmes d’approvisionnement bien 
plus petits et plus simples, qu’on met bien moins de temps à mettre 
au point et à construire, qui sont bien plus faciles à faire fonc- 
tionner sans de lourds états-majors sophistiqués. Cela ne pren- 
drait guère que trente à quarante ans pour adapter au chauffage 
par quartier d’entières agglomérations urbaines dans tout le 
pays. En outre la voie douce repose essentiellement sur des élé- 
ments de petite taille, standardisés, faciles à fabriquer, et sur des 
ressources techniques réparties entre de nombreuses organisations 
de toute dimension ou coutume : ainsi chacun peut entrer en jeu 
sans être entravé par des bureaucraties centralisées et peut obtenir 
sa part du marché en toute liberté et en connaissance des besoins. 
Par ailleurs non seulement les coûts de fonctionnement de la voie 
douce sont beaucoup plus faibles et plus stables que ceux de la 
voie dure, mais ses coûts initiaux sont aussi très inférieurs, à cause 
de sa simplicité technique, de ses unités de petite dimension, de 
ses frais généraux minimes, d’un marché permettant la production 
en grande série, de l'élimination quasi-totale de pertes en cours 
de distribution et de pertes à la transformation d’un combustible 
à un autre, du faible risque d’escalade des prix lié aux systèmes 
à profit rapide — alors qu’on ne construira de nouvelles instal- 
lations que lorsque (et 1à où) cela s’impose. 


Les coûts réels globaux ne sont pas toujours identiques à ceux 
que l’on perçoit : l’investissement solaire est pris en charge par le 
propriétaire privé, alors que les services publics peuvent pour 
leurs investissements électriques lancer des emprunts à faible 
intérêt amortissables sur trente ans. C’est pourquoi, durant la 
période transitoire, il faudra mettre au point des moyens grâce 
auxquels le marché des capitaux serait plus largement ouvert à 
l'investisseur privé. L'administration pourrait, par exemple, finan- 
cer l'investissement solaire (laissant au particulier le soin de 
réaliser son projet à sa guise) et échelonner les remboursements à 
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raison des économies réalisées par le propriétaire (ou son loca- 
taire). Ce dernier réduirait ainsi ses propres coûts à long terme 
(et ceux de la collectivité). Le capital que l’Administration immo- 
biliserait ainsi serait plusieurs fois inférieur à celui qui lui serait 
nécessaire autrement puisque cela coûterait encore plus cher 
de construire de nouvelles centrales électriques ou usines à gaz 
synthétique ; et son capital tournerait au moins deux fois plus 
vite, obtenant ainsi un taux d'intérêt qui ne manquerait pas d’in- 
térêt. Le service public éviterait aussi l’inadaptation sociale et 
pourrait faire usage de l’existante infrastructure. C’est ce qui a 
déjà incité certaines régies municipales de gaz, aux Etats-Unis, à 
se servir d’un tel schéma pour financer l'isolation thermique des 
toitures. 


Ensuite, les deux voies diffèrent au niveau des risques bien plus 
encore qu’à celui des coûts. La voie dure comporte de sérieux 
risques à l’égard de l’environnement dont la plupart sont mal 
compris ; on n'a probablement pas même pris conscience de cer- 
tains d’entre eux. Peut-être le risque le plus fâcheux qui apparaîtra 
avec la fin du siècle, réside-t-il dans les déséquilibres climatiques 
que la combustion du charbon suscitera de façon aiguë d’ici quel- 
ques décennies : car, au point où nous en sommes, cela ne prendra 
pas plus de temps que ça (non pas des siècles ou des millénaires) 
pour atteindre ces limites externes. La voie douce, elle, circonscrit 
les enjeux en minimisant l'emploi de tout combustible fossile. Son 
impact sur l’environnement est relativement faible ; on peut le 
traiter ou en corriger les effets. 


En outre, la voie dure repose sur quelques technologies de 
pointe dont le succès est loin d’être assuré. La voie douce, au 
contraire, répartit les risques techniques parmi d’innombrables 
technologies très simples, dont on sait parfaitement qu’elles fonc- 


tionnent à merveille. Il leur faut certes de bons constructeurs (un 


capteur solaire ou une pompe à chaleur peuvent ne rien valoir 
s’ils sont mal conçus), mais l’ingéniérie est d’un tout autre ordre, 
moins exigeante que celle que réclame la voie dure et, en cas de 
pépin, le coût en est très inférieur aussi bien dans ses conséquences 
possibles que dans le nombre de personnes affectées. La voie 
douce minimise aussi les risques économiques que court le capital, 
en cas d’erreur, d’accident ou de sabotage ; la voie dure maxima- 
lise ces risques du fait qu’elle se fonde sur un appareiïllage fort 
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vulnérable dans sa haute technicité et d’un coût supérieur à la 
dotation de l’Université de Harvard. 


Enfin la voie douce se montre généralement plus souple et par 
conséquent plus solide. Sa diversité technique, son aptitude à 
s’adapter, sa dispersion géographique lui donnent du ressort et 
de bonnes chances de stabilité en présence des situations les plus 
imprévues. Au contraire la voie dure est fragile et si les sérieuses 
contraintes techniques et sociales qui sont les siennes ne sont pas 
satisfaites sans interruption ni fin, elle conduit à de cuisants échecs 
dont les graves répercussions s’étendraient sur une vaste échelle. 


VII 


Voie douce et Tiers-Monde. 


La voie douce comporte des implications originales et impor- 
tantes au plan international. De même que l’on peut, chez nous, 
améliorer l'efficacité des utilisations finales (grâce à des méthodes 
originales de financement ou d’aide mutuelle en vue d’alléger les 
graves retombées, sur les pauvres, de notre gaspillage d’énergie, . 
de même les technologies douces et une réduction de la demande 
sur les marchés pétroliers seraient bénéfiques aux pauvres du 
Tiers-Monde. Les technologies douces conviennent admirablement 
aussi bien aux villages de nos campagnes qu’aux pauvres des 
villes, car elles aident directement les deux milliards de gens (et 
plus) qui n’ont aucune prise électrique ou rien à y brancher, mais 
ont besoin de moyens de se chauffer, de cuisiner, de s’éclairer et 
de pomper. Les technologies douces n’apportent pas avec elles des 
structures ou des valeurs culturelles inadaptées ; elles se fondent 
sur les ressources les plus abondantes des pays pauvres (y compris 
les plantes à faible taux de protéines, comme la cassave, éminem- 
ment propres à la fabrication de combustibles à l’alcool) et aident 
ainsi à redresser le grave déséquilibre énergétique entre pays tem- 
pérés et pays tropicaux. Leurs appareils peuvent souvent être 
construits sur place à partir de matériaux locaux et ne demandent 
pas une élite technologique pour les faire fonctionner. Elles font 
obstacle à la dépendance technologique et aux monopoles com- 
merciaux. De bas en haut, et surtout à la campagne, elles sont 
conformes aux conceptions modernes de l’éco-développement 
fondé sur l’agriculture villageoise. 
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La prolifération nucléaire. 


Chose peut-être plus cruciale encore, l’adoption unilatérale par 
les Etats-Unis d’une voie énergétique douce peut mener loin quant 
au contrôle de la prolifération nucléaire, peut-être même jusqu’à 
son élimination complète. De nombreux partisans de l’énergie 
nucléaire n’ont pas vu clair : persuadés qu’il n’y a pas d’alternative 
à l'énergie nucléaire, ils prétendent que, si les Etats-Unis n’expor- 
tent pas la technologie nucléaire, d’autres s’en chargeront ; nous 
ferions donc aussi bien, disent-ils, de traiter ces affaires * et de 
nous en servir comme levier pour freiner l’inévitable dispersion 
des armes atomiques parmi des Etats ou groupes sub-nationaux 
d’autres régions du globe. Cependant le diable n’est pas encore 
entièrement sorti de sa boîte — c’est dans quelques décennies que 
sont prévus les milliers de réacteurs et, plus tard, des myriades — 
et, sans nous en rendre compte, le couvercle est dans nos mains. 


L'exemple américain. 


Notre plus grande chance est liée sans doute au fait que, du 
moins pour cinq à dix ans, c’est-à-dire tant que la dépendance et 
les engagements vis-à-vis du nucléaire sont encore réversibles, 
tous les pays continueront de dépendre des Etats-Unis quant au 
soutien technique, économique et surtout politique qui sont l’in- 
dispensable justification de leurs propres programmes nucléaires. 
La dépendance technique et économique est complexe et pro- 
téiforme ; la dépendance politique est autrement plus importante 
mais méconnue et, dans un monde où l’imitation est la règle, nous 
ne nous rendons pas compte de la puissance de l’exemple améri- 
cain alors que s’accentuent tous les jours les profonds désaccords 
publics et privés au sujet de l’énergie nucléaire. 


Il est de fait que dans presque tous les pays les programmes 
nucléaires reposent sur une base qui, loin d’être solide, est plutôt 
vacillante. Quelque grandes que soient leurs ambitions nucléaires, 
les autres pays doivent encore compter sur le soutien politique des 
Etats-Unis. Bien peu y réussissent. L'expansion nucléaire est à 
peu près arrêtée grâce à l’opposition populaire au Japon et en 
Hollande ; elle est sérieusement gênée en Allemagne Fédérale, 


13 Ce raisonnement justifie aussi les ventes d'armes où de drogue 
(n.û.t.). 
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en France, en Suisse, en Italie et en Autriche ; elle est ralentie et 
pourrait bientôt s’arrêter en Suède ; elle a été rejetée en Norvège 
et (jusqu'ici) en Australie et en Nouvelle-Zélande, ainsi que dans 
deux Provinces Canadiennes ; son avenir est incertain au Dane- 
mark et dans bien des Etats américains ; elle est fortement mise 
en question en Grande-Bretagne, au Canada et en U.R.S.S. et se 
heurte à de l’opposition en Espagne, au Brésil, en Inde, en Thai- 
lande et ailleurs encore. 


Une politique en trois points. 


Imaginez un peu l'effet que pourraient produire les trois déci- 
sions suivantes si elles étaient exprimées de façon claire et rapide : 


— les Etats-Unis vont annuler leur programme électro-nucléaire 
et cesser leur contribution à ceux des autres pays ; 


— les Etats-Unis remploieront les ressources correspondantes 
dans les voies énergétiques douces et aideront gratuitement 
tout autre pays à en faire autant, en s’efforçant d’adapter 
aux besoins des autres les mêmes principes généraux et de 
tirer de l’expérience commune les leçons qui s’imposent ; 


— les Etats-Unis vont commencer à traiter la non-prolifération, 
le contrôle des techniques civiles et la réduction des arme- 
ments stratégiques comme éléments étroitement liés d’un 
même problème, dont les solutions s’imbriquent les unes 
dans les autres. 


Je suis convaincu qu’une telle « enveloppe » de dispositions à 
caractère universel et non discriminatoire aurait un effet irrésis- 
tible au Nord comme au Sud, à l’Est comme à l’Ouest. Cela pour- 
rait peut-être nous offrir notre meilleure chance de nous dégager 
de l’hypocrisie qui a bloqué le contrôle des armements : en effet, 
en ne dissociant plus artificiellement la technologie nucléaire en 
« civil » et « militaire », nous reconnaîtrions officiellement les pou- 
voirs qui poussent réellement à la prolifération et nous n’exhorte- 
rions plus « les autres » à se passer de bombes, tout en procla- 
mant que nous nous sentons nous-mêmes en plus grande sécurité 


avec elles que sans elles. 


Personne ne peut être certain du succès d’une pareille série de 
propositions qui vont bien au delà d’un simple moratoire. On n’y 
a pas, et de loin, assez réfléchi et les opinions politiques diffèrent. 
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Ma propre conviction, fondée sur les neuf années que j'ai passées 
au cœur de la controverse nucléaire européenne, est que l’énergie 
nucléaire ne pourrait pas s’y épanouir si les Etats-Unis n’y pous- 
saient pas. En renonçant au marché d’exportation que dominent 
nos propres filières nucléaires, nous prouverions notre désir de 
paix, non de profits, et ce faisant nous dissiperions les légitimes 
soupçons portés sur notre commerce. Ceux qui croient qu’une telle 
décision serait accueillie avec allégresse, disons par des exporta- 
teurs français, se trompent sérieusement sur la politique nucléaire 
française ”. D'ailleurs, que les sceptiques présentent donc une 
alternative plus prometteuse — un ensemble crédible de mesures 
techniques et politiques capables de strictement restreindre au seul 
usage civil les énormes quantités de matières fissiles destinées à 
des bombes qui, une fois fabriquées, persisteront pour une durée 
équivalente à la vie prévisible de notre espèce. 


Je suis persuadé qu’il est encore temps pour les Etats-Unis de 
mettre le holà à la technologie qu’ils ont inventée et déployée. En 
refourrant le diable dans sa boîte, nous pourrions, au plan de 
l'énergie et des Affaires Etrangères, orienter notre politique de 
telle manière que nos petits-enfants puissent s’en satisfaire. Il 
n’est aucune démarche plus importante pour rendre vie au « rêve 
américain ». 


IX 


Où est la coercition ? 


La plus profonde différence entre les voies douce et dure tient 
peut-être à leur impact socio-politique au plan de la nation. Les 
deux voies, comme tout autre programme énergétique sur les 
cinquante ans à venir, impliquent de significatifs changements 
sociaux. Mais ceux auxquels contraint la voie dure ont toute 
chance d’être beaucoup moins plaisants, moins plausibles, moins 
compatibles avec la diversité sociale et la liberté de choix per- 
sonnel, moins cohérents aussi avec les valeurs traditionnelles, que 
ne le sont les changements sociaux liés à la viabilité de la voie 
douce. 


29 On voudrait l’espérer (n.d.t.). 
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On prétend souvent que la voie douce doit au contraire être 
répressive. On peut certes imaginer des méthodes coercitives pour 
forcer les gens à réaliser des économies d'énergie et appliquer des 
technologies douces. Or la coercition est non seulement superflue 
mais aussi le signe d’un manque total d'imagination, étant donné 
le nombre de moyens politiques à notre disposition pour atteindre 
un objectif déterminé. Pourquoi faudrait-il une législation pénale 
Pour encourager l'isolation thermique des toits, alors qu'y suffi- 
raient des avantages fiscaux et un effort d'éducation qui condui- 
raient à une intelligente coopération du public (comme on s’y 
emploie au Canada et dans divers pays d'Europe ?). Les instru- 
ments politiques n’ont aucune raison de s’en prendre aux styles 
de vie et aux libertés, s’ils font l’objet d’un choix raisonnable 
empreint de sensibilité. 


À l'inverse de la voie douce, qui est fonction du pluralisme de 
choix des consommateurs (grâce au déploiement de myriades de 
petits dispositifs et raffinements), la voie dure dépend de projets 
complexes, à grande échelle, pour lesquels la société doit s’en- 
gager à fond sous la férule d’une direction centralisée. Nous avons 
noté, en III, l'extraordinaire masse de capital nécessaire aux 
technologies centralisées et électrogènes de pointe. Leurs exigences 
pèsent tout autant sur d’autres ressources rares (talents, travail, 
matériaux, sites spéciaux) ; elles ne peuvent pas davantage être 
abandonnées aux mécanismes du marché, mais doivent être auto- 
ritairement détournées de toutes les priorités qui comptent dans 
la vie d'usagers sans défense. On a déjà très sérieusement proposé 
dans ce but une législation quasiment de temps de guerre. La voie 
dure, que certains décrivent comme le bastion de la libre entre- 
prise et des marchés libres, serait au contraire un monde de sub- 
ventions, de crédits par centaines de milliards de dollars, d’oligo- 
poles, de réglementations, de nationalisations, de droits du 
domaine éminent et de capitalisme d’Etat. 


Une telle autarchie dirigiste n’est que la première d’une suite 
de: distorsions du tissu politique. Tandis que les technologies 
douces peuvent s’adapter à tout mode d’implantation humaine 
dont la diversité ne ferait que refléter notre propre pluralisme, les 
sources centralisées d’énergie poussent à la concentration indus- 
trielle et à l’urbanisation. Tandis que les technologies douces 
fournissent à chacun les coûts et les bénéfices du système éner- 
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gétique qu’il choisit, les systèmes centralisés profitent aux rési- 
dents suburbaïns et font retomber leurs coûts sociaux sur les 
populations rurales, politiquement plus faibles. La recherche des 
sites pour les gros systèmes énergétiques met l’autorité centrale 
aux prises avec l’autonomie locale, dans une forme de politique 
centrifuge de plus en plus perturbante et ruineuse. C’est là, d’ores 
et déjà, l’une des contraintes les plus pesantes sur l’expansion de 
ces systèmes. 


L'élitisme technologique. 


Dans le monde du tout-électrique, vos besoins quotidiens ne 
sont pas assumés par une technologie proche et facile à com- 
prendre que mettent en œuvre des gens que vous connaissez et 
qui appartiennent à votre milieu ; elles le sont par une technologie 
lointaine, étrangère et peut-être humiliante à force d’échapper à 
tout contrôle, mise en œuvre au loin par des technocrates bureau- 
cratisés, qui n’ont probablement jamais entendu parler de vous. 
À qui l’énergie sera-t-elle fournie ? en quelle quantité ? à quel 
prix ? de telles décisions deviennent, elles aussi, centralisées et 
c’est là une orientation dangereuse au plan politique car elle 
sépare ceux qui utilisent l'énergie de ceux qui la fournissent ou 
la réglementent. 


Les dimensions et la complexité des réseaux centralisés ne les 
rendent pas seulement politiquement inaccessibles aux pauvres 
et aux faibles ; elles multiplient aussi les probabilités de disfonc- 
tionnement comme aussi leur impact, les chances d’erreurs et de 
ruptures délibérées. Le moindre vice de fabrication ou quelques 
techniciens mécontents deviennent capables de priver de courant 
tout un pays. Même avec un simple revolver on peut sans doute 
instantanément plonger une ville moyenne dans l'obscurité. En 
conséquence les sociétés peuvent être tentées de prévenir ces rup- 
tures par des contrôles rigoureux, comme en état de siège. Dans 
les périodes de tension sociale, lorsque les réseaux énergétiques 
peuvent devenir de bonnes cibles pour la rébellion, ce secteur peut 
être nanti d’une organisation paramilitaire et de la sorte se cou- 
per encore plus des responsables politiques de la base. 


Quand la technologie en jeu est sujette, comme l'énergie 
nucléaire, à des surprises techniques et à de singuliers handicaps 
psychologiques, la prudence ou la pression de l’opinion peut, en 
cas de malfonctionnement d’un genre inattendu, imposer l’arrêt 
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total du système ; d’où un choix cornélien : couper le courant à 
tout un pays ou persister dans une exploitation potentiellement 
dangereuse. En effet, bien que nombreux soient ceux qui, au sein 
de cette industrie nucléaig soi-disant civile de quelque cent mil- 
liards de dollars, reconnaissent qu’elle pourrait être détruite au 
plan politique si un accident majeur survenait dans un proche 
avenir, il en est peu pour se soucier des conséquences économiques 
et politiques impliquées dans la décision de risquer là-dedans un 
capital social aussi considérable. Jusqu'où les gouvernements 
iraient-ils pour protéger d’une menace — même à caractère pure- 
ment politique — un panier rempli d'œufs aussi délicats, coûteux 
et essentiels ? Déjà dans le cas d’une seule centrale nucléaire, le 
coût d’un arrêt (souvent de nombreux dollars à la seconde) pèse 
lourdement, peut-être trop lourdement, sur les décisions ayant 
trait au fonctionnement et à la sécurité. 


Les exigences de toute technologie de pointe provoquent le 
foisonnement de toute une clientèle * influente et dévouée, formée 
de gens qui identifient son succès commercial au bien public et à 
leur propre intérêt. La sincérité de telles convictions, la pression 
de leurs pairs et les dures exigences que leur travail même impose 
à leur temps et à leurs efforts, tout cela empêche ces personnes 
d'acquérir une connaissance aussi approfondie des alternatives 
possibles (ou même de vouloir en discuter). Bien plus, le capital 
et les talents investis dans un programme électrique tend à lui 
accorder une influence disproportionnée dans les sphères gouver- 
nementales, souvent très directement par le moyen de permuta- 
tions de personnel dirigeant entre instances de conception et ins- 
tances d'exécution. Ce procédé incestueux, qui a maintenant pris 
une grande extension dans la plupart des pays industrialisés, 
produit des distorsions dans les priorités sociales et énergétiques, 
et cela d’une façon si durable que les interventions politiques n’y 
peuvent plus rien. 


L'impact politique des risques nucléaires. 


Pour toutes ces raisons, même en supposant une énergie 
nucléaire propre, sûre, compétitive, assurée de vastes réserves de 
combustible et socialement inoffensive en soi, elle manquerait 


21 Au sens romain du terme (n.d.t.). 
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tout de même d’attrait à cause des implications politiques du 
système énergétique dans lequel elle nous emprisonnerait. Mais 
la technologie de fission a aussi de singulières retombées socio- 
politiques dues à la faillibilité et à la malveillance humaines ainsi 
qu’à leur impact sur le matériau explosif et à persistante toxicité 
du cycle de combustible. Dès lors, pour prévenir la violence et le 
chantage nucléaire, on est contraint d’abroger des libertés civiles : 
protéger les déchets à longue durée de vie contre les accidents 


| géologiques ou sociaux implique de quelque manière une rigidité 


ou une homogénéité sociales bien hiérarchisées afin de mettre le 
sacerdoce technologique à l’abri des troubles sociaux ; et, en pré- 
sence de décisions politiques à prendre sur des risques nucléaires 
qui sont inéluctables, étrangers aux situations coutumières, con- 
troversés, inconnus ou inconnaissables, les gouvernements peuvent 
être tentés de court-circuiter les processus démocratiques en faveur 
d’une technocratie élitiste. 


Dès maintenant, l'incapacité de nos institutions politiques à 


traiter des risques nucléaires disqualifie à la fois leur compétence 
| et la légitimité qu’on leur attribue. Aucun fondement scientifique 


| ne permet de calculer la probabilité ni les effets maximaux à long 


terme des accidents nucléaires ou de garantir que ces effets n’excé- 
deront pas un niveau donné ; nous savons seulement que toutes 


| précautions sont, pour des raisons fondamentales, imparfaites par 


| nature et à un point que nul ne saurait préciser. Pour réduire une 


telle imperfection, il faudrait une forte dose de manipulations 
sociales, dont le succès reste problématique. Réussir technique- 
ment à réduire des risques, loin de réduire la nécessité de ces 


| manipulations sociales pourrait bien l’accroître. La caractéristique 
| la plus sympathique des technologies douces et des économies 


d'énergie — à savoir l’alternative qui nous permet d'éviter ces 
décisions et leurs énormes coûts politiques — est sans doute que, 
comme pour la bonne chère ?, tout le monde est d’accord. 


X 
Où est l'utopie ? 


Selon certains, une civilisation comme la nôtre serait inconce- 


| vable si nous devions utiliser seulement moitié moins d’électricité 


22 ‘Traduction «libre» de «like motherñnood » (n.a.t.). 
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que maintenant. Mais c’est ce que nous consommions en 1963 
quand nous étions bien moitié aussi civilisés qu'aujourd'hui. Que 
serait la vie avec une production d’énergie primaire équivalente à 
celle de 1910 (environ le niveau de la Grande-Bretagne actuelle- 
ment), mais avec une efficacité d’utilisation doublée, et avec les 
commodités importantes mais peu dispendieuses en énergie, qui 
nous manquaient en 1910 (telles que les télécommunications ou la 
médecine moderne) ? Ne serait-elle pas aussi agréable que celle 
d’aujourd’hui ? Puisque l’énergie nécessaire à la production d’une 
unité de PNB varie d’un coefficient 100 suivant le produit ou le 
service, et puisque le PNB ne mesure pratiquement pas le bien-être 
pourquoi l'énergie et le bien-être devraient-ils toujours aller de 
pair ? Aujourd’hui on ne peut ni répondre à de telles questions 
ni les ignorer. 


Sous-jacents aux choix énergétiques ce sont des choix de valeurs, 
tacites mais réels. Celles grâce auxquelles fonctionne une société 
dévoreuse d’énergie sont parfaitement claires. Celles qui nourris- 
sent un style de vie frugal ne sont pas nouvelles : elles sont relé- 
guées au grenier et l’on peut les dépoussiérer et les recycler. Des 
valeurs telles l’épargne, la simplicité, la diversité, le bon voisi- 
nage, l'humilité et l’habileté manuelle (peut-être mieux préservées 
dans les communautés politiquement conservatrices) participent 
déjà, comme on a pu le voir lors des votes et des recensements, 
d’un mouvement social important, rendu invisible, il est vrai, par 
son omni-présence. Si le choix était offert équitablement et libre- 
ment beaucoup adopteraient comme le dit Herman Daly « la 
croissance des choses qui comptent, plutôt que celle des choses 
qui ne peuvent qu'être comptées »: ils choisiraient de ne pas 
transformer « un intérêt rationnel pour le confort matériel en une 
obsession pour des niveaux inconcevables de consommation maté- 
rielle ». (Duane Elgin). 


En fait, nous découvrons que des quantités de choses que nous 
prenions pour des fruits de l’abondance, sont en fait des dépenses 
suscitées par la poursuite de résultats qui pourraient être obtenus 
autrement. Ainsi une bonne part de notre mobilité individuelle 
dont nous sommes si fiers est en réalité une agitation qui nous est 
imposée par les réseaux de circulation que l’automobile a créés. 
Tout ce trafic représente-t-il un coût ou un bénéfice ? 


Etant stimulés par de tels doutes, notre passion de consomma- 
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tion de l’éphémère nous pousse à rechercher des objectifs, qui sont 
à la fois individuels et généraux, et à examiner à nouveau la légi- 
timité de l'éthique industrielle. Dans le nouvel âge de la pénurie 
nos recherches astucieuses en vue de remplacer des besoins abs- 
traits (donc sans limites) par des besoins concrets (donc limités) 
ne paraissent plus dorénavant si comblés de vertus. Mais là où 
nous avons l’habitude d’accepter sans conditions l’argument facile 
(et intéressé) de la croissance économique traditionnelle insépa- 
rable d’une distribution équitable, de nouvelles valeurs morales 
s'imposent à nous. Nous pouvons maintenant nous demander si 
nous ne sommes pas déjà si riches qu’une croissance supplémen- 
taire, loin d’être indispensable à la solution de nos problèmes 
d'équité, n’est pas une excuse pour ne pas mobiliser l'esprit cha- 
ritable et les engagements qui pourraient résoudre ces problèmes 


| indépendamment de la croissance. 


Finalement, tandis que s’estompent le dessein de la nation et 


| la confiance dans les institutions, les gouvernements, cherchent à 


arrêter cette tendance et pour cela réclament toujours plus de 


. contrôles extérieurs. Nous prenons conscience avec malaise du ris- 
| que naissant de ce que le groupe du Standford Research Institute 
| a appelé « … un fascisme amical », à savoir une société dirigiste 


qui fonctionne par le moyen d’un complexe sans visage et large- 
ment diffus de bureaucraties inspirées par une idéologie techno- 
cratique, lesquelles contrôlent globalement guerre — assistance — 
industrie — communications — police... etc. 


Au niveau des politiques comme des valeurs, les nombreux 
courants de modifications sociales qu’on observe peuvent-ils con- 
verger vers une transformation culturelle profonde dont nous ne 
pouvons que vaguement percevoir les implications ; transforma- 
tion dans laquelle la politique énergétique pourrait en tant que 
principe intégrant agir comme catalyseur ? 


-Mon but n’est pas ici de fournir une réponse à de telles ques- 
tions, mais seulement de souligner leur pertinence. Bien que floues 


| et non scientifiques, elles sont la racine et la fin de toute politique 


énergétique. Rendre explicites les valeurs est essentiel en vue de 


la sauvegarde d’une société où puisse fleurir la diversité des 
| valeurs. 


Certains s’imaginent que la voie des énergies douces suscite 


nombre de problèmes sociaux alors que le profil énergétique 
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« dur » soulèverait surtout des problèmes techniques. Du moment 
que, jusqu’à présent, nous avons mieux su résoudre les problè- 
mes techniques, ce sont eux qu’il est logique de vouloir affronter 
aujourd’hui. Mais le profil énergétique « dur » n’implique pas 
moins de problèmes sociaux. Nous ne pouvons plus leur échap- 
per : nous avons à déterminer quel genre de problèmes sociaux 
nous voulons. Les questions les plus importantes, les plus difficiles 
et les plus négligées de la stratégie énergétique ne sont pas techni- 
ques ou économiques ; elles sont plutôt sociales et éthiques. Elles 
vont poser un suprême défi à l’adaptabilité des institutions démo- 
cratiques et à la vitalité de notre vie spirituelle. 


XI 


Tant qu'il est encore temps. 


Ces choix peuvent sembler abstraits, mais ils sont aigus, immi- 
nents et pratiques. Nous nous trouvons à une croisée des che- 
mins ; sans action décisive nos possibilités de choix s’éclipseront. 
Tout retard dans la conservation de l’énergie laissera le gaspillage 
s'étendre à tel point que les problèmes logistiques pour le circon- 
venir deviendront insurmontables. Tout retard dans le développe- 
ment de diverses technologies douces les repousserait si loin dans 


le futur qu’il n’y aura plus assez de combustibles fossiles pour 


assurer la transition. On doit sérieusement s'engager dans cette ” 


voie douce bien avant que ne déclinent les réserves de gaz et de 
pétrole. Tout retard dans l’affectation du pétrole et du gaz pour 
faire le pont rend ce dernier plus ténu ; en particulier ce que 
pourraient nous apporter les technologies charbonnières de pointe 
ne tiendrait guère, alors que le gaz et le pétrole s’épuiseraient. 


Et cependant c’est exactement à ce type de retard que nous 
aboutirons si nous continuons à consacre tant d’argent, de temps, 
de compétence, de pétrole et de volonté politique à ces technolo- 
gies dures qui en sont si avides. Se lancer dans l’énergie nucléaire 
est non seulement inutile mais une lourde charge. Cela nous 
empêche en effet, par concurrence logistique et incompatibilité 
culturelle, de donner une priorité suffisante aux tâches qu’impli- 
que la voie douce pour les mener à bien convenablement. La voie 
dure peut rendre terriblement difficile le passage à la voie douce 
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tout à la fois en brisant ses composantes en fragments inutiles et 
incohérents et en modifiant les structures sociales et les valeurs, de 
telle sorte que les innovations destinées au passage à la voie douce 
en seraient plus pénibles à envisager et à obtenir. C’est pourquoi, 
en tant que nation, nous sommes dans l’obligation de choisir l’une 
des voies avant qu’elles ne divergent davantage. En vérité l’une 
des innombrables variantes de la voie douce semble inévitable, 
qu’on l’emprunte en douceur par un choix fait dès maintenant ou 
plus tard de façon traumatisante et par nécessité. Or je crains que 
si nous ne faisons pas ce choix rapidement, les tensions croissan- 
tes entre pays riches et pauvres ne détruisent les conditions qui 
rendent aujourd’hui possible le passage en douceur à la voie douce. 


De telles conditions ne se renouvelleront pas. D’aucuns pensent 
qu’on peut utiliser le pétrole et le gaz pour faire le pont vers une 
économie du charbon et de la fission qui pourrait ensuite, si nous 
y réussissons, nous aider à atteindre des technologies tout aussi 


| coûteuses dans un vague devenir. Mais dites donc ! Et si le pont 


sur lequel nous sommes maintenant devait être le dernier ? Dans 
le passé les grandes transitions énergétiques s’opéraient facilement 
car nous les alimentions avec des combustibles fossiles à bon 
marché. Maintenant nos nouvelles sources d’énergie sont dix à 
cent fois plus exigeantes en capital, et cela ne diminuera pas. Si 
dans l’avenir notre capital est constitué par une activité économi- 
que alimentée au gaz synthétique à raison de 25 dollars l’équi- 
valent-baril, ou à l'électricité nucléaire au coût de 60 à 120 dollars 
l’équivalent-baril ; et si la production de l’énergie consomme la 


| majeure partie de ce capital dans le seul but de se sustenter elle- 
| même, le capital sera-t-il aussi bon marché et abondant que main- 


a 


tenant ? ou bien tomberons-nous dans un « piège à capital » ? 


, À ce stade nous y resterions coincés pour longtemps... 


Ainsi donc, quand bien même aucune des deux voies, dure ou 


| douce, ne serait plus avantageuse que l’autre au plan des finances 
| ou autres, il serait sage d’épargner ce qui nous reste de combus- 


tible fossile à bon marché pour financer une transition aussi 


directe que possible vers nos ultimes sources d’énergie. 


C’est notre dernière chance. 


Amory B. Lovins. 
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UN CHOIX DE DÉVELOPPEMENT : 
L’'ÉCO-DÉVELOPPEMENT 


d'après Jemoh Omo-Fadaka 


(propos recueillis et traduits 
par Edouard Kressmann.) 


Introduction 


La Croissance. 


On parle beaucoup de « croissance ». À tort et à travers. La vie 
du monde semble suspendue à elle. On n'arrête pas plus la crois- 
sance, dit-on, que le progrès, son conjoint. À telle enseigne que le 
ralentissement de la première équivaut à une atteinte au second. 
De quelle « croissance » s'agit-il ? Dans notre monde régi par 
l’économique, ce n’est évidemment pas celle de l'homme, de sa cul- 
ture, de sa convivialité, de la qualité de son environnement, mais 
celle de sa production mesurée en quantités, en chiffres. La crois- 
sance dont on parle est celle du produit national brut (PNB) qui 
est l'addition indifférenciée de tout ce qui se comptabilise en 
francs. Il suffit de multiplier les gadgets, les trous de la Villette 
ou les centrales nucléaires, les autoroutes et les accidents de la 
route, les Concorde et les armements, pour contribuer à la « crois- 
sance », donc au « progrès ». La vie de la nation semble dépendre 
de la croissance de cet agglomérat incohérent que représente le 
PNB, à un taux que les experts considèrent comme catastrophique 
s’il est inférieur à 5 % l'an, alors que jusqu’à ces dernières décen- 
nies un taux de 1,5 à 2 % était considéré comme satisfaisant. On 
nous répondra que notre défaite en 1940 en fut le fruit, faute 
d'avoir une armée et une aviation assez bien équipées. Alors, 
saignons-nous aux quatre veines pour mieux nous préparer à faire 
couler le sang et à détruire notre planète. Au moins durant quel- 
ques années, nous aurons « joui » d’un beau taux de croissance ! 


Semblables aberrations fondées sur le quantitatif et les moyens 
logistiques de la croissance que sont la concentration, le gigan- 
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prits. Alors certains évitent un terme aussi ambigu que la 
| « croissance » et lui préfèrent le mot « développement » qui est en 
effet moins lié au chiffre et pourrait être investi d'éléments qua- 
litatifs. 

À vrai dire, l'ambiguité demeure. Ne jouons pas sur les mots. 
Les pays « développés » ne sont-ils pas ceux qui « jouissent » du 
plus fort PNB et de sa plus forte « croissance » ? 


| L’éco-développement. 


L'immense bagarre dans laquelle le monde est lancé et qui met 
en question l'avenir de la planète pose donc la question du « déve- 
loppement » lié à un « progrès » qui ne serait pas une « pro- 
| gression » vers des abîimes apocalyptiques ? Un tel développement 


| est-il concevable ? Quel en serait la nature ? 


Nous constatons que la croissance exponentielle du PNB et de 
| sa composante, la production industrielle (qui se nourrira des 
ressources du sous-sol de la planète jusqu'à leur épuisement) 
| produit les déséquilibres existentiels que soulignent les écologistes 
| et nous conduit vers d’effroyables impasses. Y aurait-il donc un 
| développement qui serait plus compatible avec la sauvegarde des 
| éco-systèmes, tels que l'écologie les définit ? 


| 


Heureusement la sénilité de l'homme n’est pas telle que sem- 
| blable question puisse longtemps demeurer sans réponse. Pareil 
| développement est en effet possible. Et puisqu'il l’est, il faut de 
| toute urgence promouvoir cette alternative à la croissance pour- 
| voyeuse de désastres. 


Maurice Strong, qui longtemps fut le responsable devant les 
. Nations-Unies des problèmes de sauvegarde de l’environnement, 
| fut sans doute le premier à formuler cette alternative par l’expres- 
| sion « Eco-Développement ». 


| Seule alternative... 


À l'origine cette alternative était essentiellement conçue à l’in- 
. tention des pays « en voie de développement ». Il fallait absolu- 
‘ ment lutter contre l'illusion qu'il suffisait d'y transférer les 
: méthodes agricoles et industrielles en usage en Occident (et le 
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| tisme, la méga-technocratie, sont récusées par bon nombre d’es- 
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matériel ad hoc) pour assurer à ces pays un développement sem- 
blable au sien, donc la richesse et la puissance tant enviées par 
eux. Illusion d'autant plus difficile à détruire que, d'une part, 
l’industrie occidentale trouvait dans le Tiers-Monde de précieux 
débouchés pour alimenter sa croissance en y exportant du maté- 
riel et des équipements lourds dont les marchés intérieurs com- 
mençaient à être saturés et que, de l'autre, la bourgeoisie 
autochtone aux commandes de ces pays, y trouvait grand 
« intérêt », et pas seulement au plan du prestige. 


… pour l’Europe. 


Heureusement des esprits clairvoyants, des deux côtés, ont fait 
une analyse plus saine et ont conçu des modes de développement 
appropriés aux possibilités et aux besoins locaux. C’est ce qu'on 
a appelé l’éco-développement. 


Or on commence à découvrir le caractère universel des prin- 
cipes qui régissent ce dernier. On commence à réaliser que le 
monde entier ferait bien de s'en inspirer et qu’il serait « sage » 


pour l'occident atteignant l'ère post-industrielle de se convertir 
aux méthode valables pour le Tiers-Monde. 


Point n’est besoin pour cela, bien au contraire, de grands com- 
plexes industriels, de réseaux sophistiqués de transport de per- 
sonnes, de produits ou d'énergie, à plus forte raison de centrales 
toute puissantes (qu’elles soient nucléaires ou multinationales). 


L’éco-développement met en question notre croissance. C’est 
un choix de société. 


Il n'est pas indifférent que ce soit l'un des représentants de ce 
Tiers-Monde qui nous le décrive ici. Nous avons aussi à tirer la 
leçon de leur expérience qui est la caricature de la nôtre. Leurs 
peuples (sinon toujours leurs dirigeants) semblent encore capables 
d'un bon sens et d’une sagesse que les révolutions économiques 
(énergétique, industrielle, verte) ont sérieusement entamés chez 
nous, notamment chez les responsables de nos pays occidentaux. 


Ah ! si seulement l'Europe prenait conscience de cela! Selon 
les lois du « progrès technique » traditionnel, nos pays d'Europe 
sont destinés à être toujours plus distancés par les Etats-Unis 
d'une part, l'URSS de l’autre, voire à dépendre toujours plus 
étroitement de leurs techniques et de leur emprise. Pourquoi ne 
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pas en prendre conscience une bonne fois, sans complexes ? 


| Pourquoi ne pas faire des choix différents en adoptant délibéré- 


| ment pour nous-mêmes des méthodes d’éco-développement ? 
| Pourquoi, dans ce domaine, ne pas prendre la tête du Tiers-Monde 
| (vers lequel, de fait, les « grands » nous « rejettent ») et l'aider 
| (par l'exemple et en élaborant des techniques appropriées, con- 
| formes au véritable « progrès ») à préserver ces modes de vie que 
| les générations à venir puissent supporter, et finalement prolonger 


la vie des espèces vivantes, notamment celle de l’homme (\). 


Il y va de la solidarité humaine à travers l’espace de notre 
biosphère et à travers le temps. C’est donc fondamentalement un 


. problème éthique. 


| L'auteur. 


Jimoh Omo-Fadaka est né au Nigeria. Dans le cadre du Pro- 


| gramme des Nations-Unies pour l'Environnement (P.N.U.E.), il 
! a été consultant sur les problèmes d’éco-développement et fut, au 


nom de cet organisme, conseiller en Eco-Développement auprès 


| du gouvernement de Papoua (Nouvelle Guinée). Il est diplômé de 
| l'Ecole de Sciences Politiques de Londres, membre de la Royal 
| Economic Society et administrateur du Commonwealth Human 


Ecology Council à Londres. Il a fait de nombreux voyages d'étude 
et de conférences en Europe, Afrique et Sud du Pacifique, écrit 


| maints articles sur les problèmes de développement, d'écologie et 
| d'environnement. Il fait partie du Comité de Rédaction de la 


revue « The Ecologist » et participe aux travaux de l'Union Inter- 


| nationale pour la conservation de la Nature et des ressources 
| naturelles (Morges, Suisse). 


{ 


Eak: 


1 C’est un des points autour desquels s’est constitué le groupe « ECO- 
+ : pour une Action Ecologique Européenne » (voir pp. 111 et suivan- 
tes). 
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LEÇON DU DÉVELOPPEMENT DU TIERS-MONDE 


A la fin de la guerre, à peu près tous les pays du Tiers-Monde 
étaient sous la férule des pays de l’Europe de l'Ouest, des Etats- 
Unis ou du Japon. De nos jours, il n’en reste guère qui n’ait pas 
accédé à l’indépendance. 


Pratiquement tous y sont parvenus dans un état d'extrême pau- 
vreté : chômage, sous-emploi, analphabétisme, malnutrition, épi- 
démies, piètre logement. Comment pouvait-on résoudre le pro- 
blème ? 

A quelques exceptions près, tous ces pays ont voulu suivre les 
postulats que leur ont inculqués leurs anciens maîtres. On leur a 
dit — et ils l’ont cru — que leur pauvreté était due à leur pauvreté, 
selon la fameuse théorie du « cercle vicieux de la pauvreté » et 
que ce cercle, il fallait le briser. Comment ? En adoptant tout 
simplement la méthode classique du développement économique, 
à savoir le système capitaliste de la libre entreprise. 


On peut en résumer les éléments comme suit : 


I — Industrialiser à tout prix (condition sine qua non). 

2. — Centrer le développement sur la ville. 

3. — Industrialiser et mécaniser l’agriculture, révolution verte, 
monoculture. 

4. — Mesurer le développement en PNB puisqu'il est la mesure 


du progrès : la redistribution vers le bas des effets de la 
croissance assurera le bien-être. 


. — Favoriser les investissements privés et les transferts de 
technologie venus de l’étranger. 


. — Accroître l’aide aux pays en voie de développement. 
. — Accroître leurs exportations. 
. — Entraver la croissance démographique. 


. — L'unité politique étant le préalable de tout développement 
économique, nécessité de l’assurer par la centralisation 
bureaucratique et autoritaire, en neutralisant et dissol- 
vant les groupes ethniques. 


un 


O © —J 
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Au cours de la première décennie de l’action des Nations-Unies 


| en faveur du développement (1961-1970) on s’est évertué dans de 


nombreux pays à suivre religieusement ces préceptes. On pourrait 
| s’imaginer en conséquence que la bataille contre la pauvreté aurait 
| été gagnée et que les principes qui justifièrent et inspirèrent les 


durs combats pour l’indépendance auraient valu à ces peuples de 


| jouir du progrès et de la prospérité pour lesquels ils avaient lutté. 


Qu'en est-il aujourd’hui ? Cette première décennie est partie 


| comme elle est venue. Nous sommes plus qu’à mi-route de la 


seconde (1971-1980). A regarder de près, le développement acquis 


est minime. Non seulement la plupart des pays du Tiers-Monde 
| demeurent dans la pauvreté, mais l'écart avec leurs anciennes 


métropoles s’est encore accentué. La pauvreté est telle, dans cer- 
tains pays, qu’elle menace non seulement la « Qualité de la vie », 


| mais la vie elle-même. 


La « Déclaration de Cocoyac » (UNCTAD/UNEP, déc. 1974) 
proclamait : « Trente ans ont passé depuis la signature de la charte 


| des Nations-Unies qui entreprenait d'établir un nouvel ordre inter- 
| national. Aujourd’hui cet ordre a atteint un point critique. Les 


espoirs d'établir pour l’ensemble de la famille humaine des condi- 
tions de vie meilleure ont été profondément déçus. Le contraire 


| se passe : le nombre des affamés, des malades, des sans-abris, des 
| illettrés est plus grand aujourd’hui qu’il ne l'était lors de la créa- 


tion des Nations-Unies ». 
Bien pire : au sein même d’un grand nombre de pays du Tiers- 


| Monde l’écart entre riches et pauvres se creuse à vive allure. Ainsi 


. le processus classique du développement économique aboutit à 


| enrichir les riches et à appauvrir les pauvres. En tout état de cause, 
| le développement obtenu est faussé à la base, au résultat de quoi 
| l’on a simplement élargi le « cercle vicieux de la pauvreté ». 


REDÉFINITION DU DÉVELOPPEMENT. 


1. — La pauvreté est due à la décadence des structures rurales au 
profit de l’industrialisation et de l’urbanisation. 


2. — La population du Tiers-Monde est et restera en majorité 
rurale. Il faut donc donner la priorité à l’agriculture. 


3. — Il lui faut produire la nourriture pour sa subsistance et 
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trouver les emplois correspondants, notamment dans la 
petite industrie et l'artisanat rural, au lieu de vouloir 
appliquer sur des terrains sociaux mouvants des struc- 
tures industrielles comme celles des pays sur-industria- 

lisés. 


4. — Le développement se définit éthiquement en termes d’élé- 
vation du seuil de subsistance, de dignité, de liberté ou 
d’éradication de la pauvreté, du chômage et des inéga- 
lités, non pas en termes de croissance économique qui 
est un dangereux leurre. 


5. — Le dilemme des pays du Tiers-Monde est leur légitime désir 
d’une technologie avancée sans en avoir les moyens 
financiers et une main-d'œuvre pléthorique mais sans 
formation. Leur industrie compte pour moins du quart 
du revenu et emploie moins du cinquième des travail- 
leurs. Il faut que le développement vienne du peuple et 
ne soit pas greffé comme un corps étranger, qu'il aille 
au rythme du peuple et sans précipitation, qu’il com- 
mence à ras de terre, qu’il tienne compte des ressources 
disponibles en matières premières et en hommes. 


6. — Il est presque impossible aux pays du Tiers-Monde de 
réduire leur pauvreté alors que le système industriel qu'ils 
ont à subir est entre les mains de compagnies étrangères. 
Il est peu vraisemblable qu’on puisse persuader ces der- - 
nières de donner la priorité aux besoins des autochtones 
plutôt qu’à leurs propres objectifs purement économi- 
ques. On les voit mal, par exemple, donner la priorité 
à une technologie de petite taille plus productrice d’em- 
plois. Ils veulent rester compétitifs sur le marché inter- 
national et si les conditions locales ne le permettent pas, 
si les gisements de cuivre, de nickel, de pétrole ou d’ura- 
nium s’épuisent, elles iront chercher fortune ailleurs, lais- 
sant sur le pavé une main-d'œuvre qui a oublié son arti- 
sanat traditionnel. Le néo-colonialisme économique peut 
faire autant de ravages que le colonialisme politique qui 
vient de prendre fin. 


7. — Les programmes d’aide sont à double tranchant en créant 
une dépendance à l’égard du donateur ou en suscitant 
des convoitises qui ne pourront jamais être assouvies. 
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L’aide peut développer une économie inadéquate. C’est 
du dedans que peut et doit croître une économie fondée 
sur le capital du Tiers-Monde : la main-d'œuvre. 


8. — Tandis que l'Occident manifeste des signes de rejet du cen- 
tralisme et du gigantisme de l’économie capitaliste avec 
sa technologie à forte intensité de capital, le Tiers-Monde 
n’en veut pas non plus. Il doit choisir la voie rurale de 
développement et garder l'esprit critique à l’égard des 
offres qu’on lui fait. On sait les désastres qu’entraînent 
les barrages prestigieux (Assouan, Cabora Bassa Volta, 
bientôt Mékong) en termes de maladies, d’érosion des 
sols, de transplantations de populations, de modes de 
culture. Rien de cela n’a été pris en compte au départ. 
De même pour l’industrie touristique : ses contraintes 
sur la population locale, la spéculation foncière, la pol- 
lution des gens (prostitution, criminalité), de l'air 
(250 Bœings tous les jours) et des eaux qu’elle entraîne, 
la faune qu’elle menace, tout cela est payé par les auto- 
chtones contre des satisfactions minimes et passagères. 
Tout projet de développement devrait être l’objet d’une 
étude préalable d'impact sur l’environnement naturel, 
social et culturel et des coûts écologiques et sociaux à 
long terme par rapport aux gains économiques immé- 
diats. 


9. — Il faut une technologie appropriée au pays et à ses popu- 
lations bien plutôt que le modèle de dernier cri, destiné 
à d’autres utilisateurs ou marchés. 


| 10. — Il faut réviser les modes de relations commerciales et les 
termes des échanges : on ne peut pas sans fin exporter 
des matières premières à bas prix contre des produits 
finis très onéreux. 


, 11. — L'unité politique, héritée souvent de la colonisation, sert 
bien plus des intérêts minoritaires ou externes, que les 
populations locales dans la diversité de leurs ethnies ou 
de leurs cultures, de leur religion ou de leur identité 
sociale, qui sont souvent très localisées. Les pouvoirs 
locaux ne doivent pas être issus et représentatifs d’un 
gouvernement central, mais c’est l’inverse : le gouverne- 
ment central doit être l’expression de la base et coor- 
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donner les pouvoirs et ressources existant au plan local 
ou régional. C’est dire la nécessité de revenir à la con- 
ception communale et communautaire de la vie sociale 
et envisager le développement à partir du village comme 
par exemple en Tanzanie ou en Papouasie (Nouvelle 
Guinée). 


(Ces remarques trop résumées laissent deviner les grandes lignes 
d’un autre type de développement dont nous rassemblons ci-après 
les traits principaux. E.K.). 


Il 


L'ÉCO-DÉVELOPPEMENT 


On peut décrire l’Eco-Développement comme un développe- 
ment qui tient compte des réalités écologiques, économiques, 
sociales et culturelles d’un pays. Il adopte une vue globale 
« nature/développement » et non une approche fragmentaire. 


Il a essentiellement pour but : 
a) de promouvoir pour tous un développement qui soit viable 


aux plans social, économique, écologique et à celui de l’en- . 


vironnement ; 
b) de s’assurer que les fruits du développement profitent à l’en- 
semble de la population. 

Il s’agit donc d’un genre de développement totalement différent 
du modèle urbain traditionnel. On peut certes tirer la leçon des 
expériences faites ailleurs, tout en les adaptant à leur situation 
sociale et écologique propre. Cela implique que le pays croisse 
par lui-même, investisse dans ses concepts traditionnels de nou- 
velles données mais refuse d’être l’esclave des méthodes modernes 
de l’industrialisation. 

Cela signifie aussi la nécessité d’un système économique propre 
au pays considéré, une technologie appropriée, des structures 
commerciales et politiques conformes aux exigences culturelles et 
écologiques du pays. 
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Voici en dix-neuf points le cadre d’une action de base destinée 
à améliorer le sort des gens : 


| 1) Petites exploitations agricoles. 


Près de 90 % de la population des pays du Tiers-Monde étant 
rurale, il est vital d’accroître la productivité agricole. La restruc- 


| turation que cela implique ne peut se réaliser que grâce à une 
| réforme agraire. Presque partout, la famille représente une unité 
| sociale et économique. Il faut donner à chacune un terrain qui lui 


permette de subvenir à ses besoins en y investissant son travail 
et les fonds dont elle dispose. 


Pour vivre agréablement, il faut accéder à la propriété de sa 
terre. Compte tenu de la pression démographique sa taille ne 
pourra qu'être modeste (peut-être un hectare à peine). La priorité 
sera donnée aux cultures vivrières traditionnelles pour prendre 
la place d’aliments d’importation (riz, farine, sucre, pommes de 
terre, choux, etc.) dont une grande partie peut être produite sur 


| place, non seulement pour les besoins locaux mais même pour 


exportation. De même pour les aliments du bétail tels que maïs, 


| sorgo, soja et autres végétaux (qui sont aujourd’hui importés). 


| 2) Villages auto-gérés. 


Nombreux sont les pays du Tiers-Monde qui comportent une 


grande diversité d’ethno-cultures, de mœurs, de croyances, dont 
| chaque communauté est très fière et au nom desquelles elle se 


battrait à mort. Une coexistence pacifique n’est guère possible si 


| on ne laisse d’abord à chacun le soin de gérer ses propres affaires, 


dans l’espoir de créer ensuite une collaboration entre les divers 
groupes. 

. Pour surmonter l'isolement, donc l’impuissance, des paysans, il 
convient de les associer au sein de villages ou de regroupements 
de villages, gérés de façon communautaire (forme très courante 
dans le Tiers-Monde). Le « communalisme » n’est pas un simple 
réflexe de défense à l’égard de la concentration urbaine mais une 


| doctrine fondée sur les traditions locales. Le système repose sur 
! des communautés de petite taille qui sont auto-gérées selon un 
| socialisme démocratique, où les liaisons d’entraide et d’activités 
| collectives impriment à la communauté un esprit de corps familial, 
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qui engendre l’échange, la participation, la solidarité, la co-respon- 
sabilité. 
L'éducation consiste à s’y préparer. 


Certes ce système a pâti de l’intervention et de la domination 
étrangères et a presque partout disparu. Mais, conforme à la 
tradition et à la spécificité de nombreuses populations, il ne 
demande qu’à être ravivé. Des coopératives villageoises à base 
mono-ethnique pourraient former des communautés à taille 
humaine, auto-suffisantes, auto-financées, auto-gérées et permet- 
traient l’échange et la commercialisation de leur production agri- 
cole, activité essentielle de cette population, dont bien des travaux, 
depuis le défrichage jusqu’à la récolte, peuvent être faits en com- 
mun. Les périodes plus calmes sont mises à profit pour les travaux 
d'équipement collectif : chemins, ponts, barrières, ateliers, maga- 
sins, minoteries, scieries, etc. Toute une population peut être 
ainsi mobilisée dans la joie plutôt que d’être à charge de la société 
dans la misère et cela en transformant en capital familial ou 
communautaire des investissements de main-d'œuvre. Il suffit de 
mettre des techniciens intelligents à leur disposition pour les 
former, leur suggérer des idées à réaliser avec les moyens du bord, 
sans avoir besoin d’importer ni engrais chimiques, ni pesticides, 
ni matériel sophistiqué. Le financement doit pouvoir être assuré 
de l’intérieur, par exemple par prélèvement sur les ventes de 


récoltes par les coopératives. 


3) Petite industrie et artisanat rural. 


Il convient de promouvoir des méthodes culturales et un arti- 
sanat propres à soutenir l’agriculture, qui soient à forte intensité 
de main-d'œuvre et qui, pour naître d’en bas, doivent être con- 
formes aux traditions et aux facilités locales : que ce soit pour 
la fabrication et l'entretien du matériel, les briquetteries, les tis- 
sages en corderies ou pour l’alimentation animale, la conserverie, 
l’utilisation des déchets. etc. 

En installant cet artisanat rural on décentralise les activités 
économiques, réduit les transports et autres frais généraux, utilise 
des matières et une main-d'œuvre locales sans rupture de la vie 
familiale, sans susciter de congestion ni les problèmes sanitaires 
qui s’ensuivent. 
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4) Technologie appropriée à « l’aide à-soi-même ». 


La technologie appropriée doit viser à assurer la vie de com- 
munautés villageoises autonomes, auto-financées, auto-gérées, 
auto-suffisantes. Elle doit en outre ne pas rompre les équilibres 
écologiques locaux, — être peu coûteuse, accessible au plus grand 
nombre, efficace à petite échelle, — favoriser le travail commu- 
nautaire et l’accession à la propriété des moyens de production, — 
assurer le plein emploi, — être facile à faire fonctionner, à repro- 
duire et entretenir sur place avec les moyens locaux. 


Une documentation devrait être mise à la disposition des villa- 
geois sur les conditions écologiques à respecter et les manières 
économiques de construire les équipements, de s’approvisionner 
en énergies naturelles, d’assurer les transports, les soins sanitaires 
et tout ce dont un village peut avoir besoin pour « s’aider soi- 
même » à vivre. 


De fait, de telles petites communautés prennent bien plus grand 
soin de leurs petites affaires que les grosses compagnies anonymes 
qui sont mobilisées par le seul appât du profit et du pouvoir. 


5) L’Education nécessaire. 


La mise en pratique d’une technologie d’auto-suffisance est 
difficile sans alphabétisation générale. Les villages peuvent, grâce 
à des cours du soir et à l’aide éventuelle du gouvernement, assurer 
la formation et la recherche sans les dissocier du travail de pro- 
duction ; les écoles enseigneraient, aussi bien que la lecture ou le 
calcul, les techniques agricoles et artisanales applicables sur pla- 
ce de manière à retenir les élèves au pays. 


6) Soins médicaux. 


Les villages doivent arriver à mettre en place leurs propres 
crèches, dispensaires, centres d’éducation pour l’hygiène, infir- 
mières et sages-femmes, planning familial, soins à domicile, etc..., 
réduisant ainsi et les misères (faute de soin) et l’encombrement 
des « usines-à-soigner » des grandes villes. 


7) Alimentation. 
La santé est fonction d’une diététique équilibrée, sans trop de 
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viande ou de poisson, mais essentiellement constituée de fruits 
et légumes mangés crus, dans leur état naturel ou séchés au soleil, 
ou cuits de façon à conserver leurs propriétés alimentaires. L’en- 
seignement doit comporter des cours de cuisine sur le meilleur 
emploi de la production vivrière locale, sauvage ou cultivée. 


8) Sécurité. 


Les villages doivent pouvoir assumer eux-mêmes par le moyen 
de mutuelles locales, leurs propres risques notamment en cas 
d'accident ou de calamité. 


9) Logement. 


Il faut encourager les villageois à construire leurs maisons indi- 
viduelles ou communautaires, en utilisant ingénieusement le maté- 
riau et les moyens locaux et grâce à un travail collectif qui, en 
cas de départ de l’occupant, permet d’en laisser la disposition à 
la communauté. 


10) Commerce. 


L’auto-suffisance et la coopération doivent progressivement être 
telles qu’il devienne possible d’avoir de moins en moins recours 
à l'extérieur pour ses approvisionnements, sauf par le troc chaque 
fois que c’est possible, ou, en tout cas, avec prix garantis. Ainsi 
le marché international et ses lois se trouveraient-ils court- 
circuités. 

Les Associations et coopératives de paysans doivent veiller à 
améliorer la qualité et le rendement de la production afin de mieux 
asseoir la commercialisation et le crédit et financer les équipe- 
ments tout en assurant aux fermiers un revenu convenable. 


De son côté le gouvernement devrait s’assurer auprès d’autres 
pays que des productions identiques ne risquent pas d’embou- 
teiller le marché mondial et fournir aux associations l’aide tech- 
nique et financière qui leur serait nécessaire. 


11) Transports et communications à bas prix. 


Il est capital d’établir entre les villages et dans l’ensemble du 
pays des réseaux de transport à la fois peu coûteux et efficaces. 
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Pour amener les récoltes aux magasins de stockage, la traction 
animale sur des chemins de terre avec des charrettes construites 
sur place évitent aux hommes et aux femmes le portage sur la tête. 


On peut avec précaution motoriser des cycles et véhicules légers 
dès que l'équipement routier le permet, mais point de tracteurs ou 
de camions avant de savoir les réparer et d’être pourvus de pièces 
de rechange. Pour les travaux de la terre l'expérience prouve que 
la traction animale ou de petits motoculteurs couvrent un demi 
hectare dans la journée, ce qui suffit bien. 


12) Politique des villages. 


Nous avons souligné déjà la nécessité d’une volonté populaire 
à assumer les responsabilités et la vie du village : une approche 
spontanée du développement surgissant d’en bas, encouragée 
certes par l'Administration centrale quand la requête lui en est 
faite, ne peut porter ses fruits que grâce à des cadres dévoués, 
non point venus d’ailleurs ou de quelque instance extérieure, mais 
issus de la population même et formés sur le tas. Quant au 
contrôle, il doit être assuré par des conseils villageois élus (et le 
cas échéant « démissionnés ») par leurs pairs. 


13) Associations pour le développement rural. 


Outre les coopératives et les conseils communaux, des groupes 
de réflexion et d’action doivent se préoccuper d’éveiller les habi- 
tants aux problèmes qui se posent, promouvoir le développement 
économique, social, culturel et politique des villageois, les aider 
à améliorer leurs conditions de vie. Le Tiers-Monde en effet ne 
se dégagera de la pauvreté que grâce à des changements radicaux 
de structures permettant aux paysans aussi bien qu'aux travail- 
leurs des villes d'assumer eux-mêmes le changement de leurs 
modes de vie. 


14) Equipements hydrauliques (conformes aux exigences écolo- 
giques). 


Il faut des installations de petite dimension qui permettent une 
irrigation par déclivité, canaliser les cascades pour produire, à 
laide de turbines en bois, du courant électrique, mettre en place 
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des moulins, faits en bambou, bois et quelques pièces métalliques, 
pour pomper l’eau, établir au niveau de la région un réseau de 
canalisations en reliant des cours d’eau et formant des réserves 
lacustres artificielles. C’est là, pour le développement rural, un 
équipement prioritaire, qui ne doit pas dépendre strictement des 
chutes de pluie, laquelle d’ailleurs, dans tout pays dépourvu de 
lacs, doit pouvoir être stockée et mise en réserve pour la saison 
sèche. 


15) Aménagement du territoire (dans le respect des données éco- 
logiques). : 


Dans de nombreux pays du Tiers-Monde, on voit de vastes ter- 
ritoires de terre fertile peu à peu détruits par une monoculture 
extensive, par une piètre irrigation, par une pauvre gestion et par 
l'emploi d'engrais chimiques et de pesticides d’un coût exorbitant. 
L’assolement et la polyculture, comme aussi la culture de certaines 
plantes et épices sont un meilleur moyen de combattre les maladies 
(qui jamais ne touchent à la fois plusieurs types de cultures). 
L’érosion peut être endiguée par des terrassements, des planta- 
tions, des haïes, etc. 


16) Recyclage des déchets. 


Le recyclage des déchets de la ferme dans les cycles de l’éco- 
système est bien au point et facile à aménager localement ou dans 
des coopératives en vue notamment de la production de méthane 
pour couvrir les besoins domestiques en énergie et d’engrais pour 
les cultures. La seule source d’énergie nécessaire à cela est le soleil 
dont le Tiers-Monde ne manque guère. En Papouasie, par exemple, 
d’astucieux aménagements permettent à une ferme de vivre en 
circuit fermé, à partir d’une porcherie de 5 bêtes par personne et 
grâce à des transformations successives des effluents par bacs de 
décantation et de fermentation anaérobique qui, outre la produc- 
tion de méthane pour fournir l’énergie et de matière solide qu'on 
transforme en humus, alimente dans des étangs la production 
d’algues (protéines et vitamines), une pisciculture, un élevage de 
canards, permet des cultures maraîchères pour la consommation 
familiale ou le bétail, tout en exterminant au passage les éventuels 
agents pathogènes. L'opération peut se monter aussi bien au niveau 
d’une ferme, d’une coopérative ou d’un village et s’amortir en une 
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année environ. Ce procédé d’exploitation agricole intégré se répand 
maintenant en Asie du Sud-Est (continentale et insulaire) à la 
place de systèmes onéreux, écologiquement dangereux et exigeant 
des ressources énergétiques non renouvelables, venant souvent de 
loin. Car le gaz biologique peut alimenter les besoins en énergie 
tant de l’industrie artisanale locale que de la ferme. 


Face à la crise énergétique et aux engrais chimiques destinés à 
se raréfier il est de l’intérêt de tous d’intensifier la production et 
l'usage de gaz biologique. 


17) Aménagement forestier (respectant les exigences écologiques). 


La préservation de la forêt est d'importance vitale à cause des 
réserves végétales et animales, d’herbes médicinales et de bois 
qu’elle recèle. Le bois doit être affecté essentiellement à la cons- 
truction des maisons, du mobilier et aux travaux du bois. On ne 
devrait accorder de concession à des compagnies étrangères 
qu'avec grande précaution et des assurances formelles quant au 
maintien du potentiel de la forêt et à une reforestation avec des 
espèces locales. 


18) Pêcheries (et protection écologique à long terme). 


Là plus encore qu’ailleurs, des mesures conservatoires doivent 
être prises. En bien des pays du Tiers-Monde, notamment dans 
le sud du Pacifique, on se livre à une destruction à grande échelle 
des récifs de corail, à la pollution des étangs, à l’exploitation en 
grand des fruits de mer, que des flottes de pêche étrangères vien- 
nent aggraver en vue de leur commerce. Il est essentiel de protéger 
la vie aquatique, d’adopter des méthodes de pêche simples pour 
assurer la nourriture des autochtones, et de mettre en place des 
moyens de réfrigération pour la conservation du poisson. 


19) Préservation de la faune et de la flore. 


Les plantes et les animaux sauvages sont une ressource gratuite 
d’aliments, de médicaments, de matériaux divers qu’il faut pro- 
téger pour le bien-être des habitants. Aussi faut-il veiller à leur 
préservation, alors que leur pérennité est souvent menacée. 


1 La plus résistante des matières « renouvelables » ne devrait servir 
à d’autres usages (papier, cellulose, alcool etc...) que par ses rebuts ou en 
cas de surplus. E. 
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Conclusion. 


On peut reprendre ici les conclusions du gouvernement de 
Papouasie dans un document qu’il a édité à l’intention des popu- 
lations locales (comme des organismes extérieurs qui y ont des 
intérêts) et que J. Omo-Fadaka résume ainsi : 


Les critères moraux et non le profit sont les valeurs essentielles 
liées au développement du pays. Toutes les activités de l'Etat 
auront pour but la libération de la personne et l’accomplissement 
de chaque citoyen, afin que chaque homme, chaque femme soit 
à même de progresser en tant que personne globale et participe à 
un développement humain intégral. 


La famille sera protégée et promue en tant qu’unité fondamen- 
tale de la société. 


Le gouvernement s’efforcera d’accroître sa connaissance des 
autres pays en voie de développement et sa solidarité avec eux en 
vue d'établir un Nouvel Ordre Economique International. 


Ces objectifs nationaux et principes directeurs sont devenus 
« constitutionnels » depuis la déclaration d’Indépendance en date 
du 16 septembre 1975. 


Le but du gouvernement est de rendre à la société de Papoua 
son humanisme traditionnel tout en l’insérant dans une commu- 
nauté moderne. En conséquence il faut espérer que le changement 
de structure du pays permettra une nouvelle synthèse entre la 
technologie moderne et les valeurs humaines, une nouvelle société 
capable de technologie avancée sans les incroyables divisions 
sociales et les profonds schismes qui naissent du modèle de déve- 
loppement classique. 


Le gouvernement espère y parvenir en suscitant des commu- 
nautés économiques et sociales au sein desquelles on vivra et on 
travaillera en bonne entente et pour le bien de tous, conformément 
à la vocation traditionnelle du pays, et qui seront interconnectées 
de telle manière que les groupes ethniques et les communautés 
coopèrent au bien général. 


D’après J. OMo-FADAKA. 
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Ce qu’on appelle le « mouvement écologique » est sans doute la 
grande nouveauté sociale et politique de ces dernières années. 
Depuis 1970 il a fait en quelque sorte éruption dans la jeunesse 
des pays développés : en Amérique, dans les pays du Nord puis 
en France. La nature est à la mode et ne se vend que trop bien. 
Partout se multiplient les Comités de Défense qui s'opposent à 
telle ou telle opération de développement notamment aux cen- 
trales nucléaires. Des communautés de jeunes tentent de s'établir 
à la campagne. Enfin des candidats verts obtiennent des pour- 
centages importants de voix (7 % à Paris, plus de 10 % en Alsace). 
D’après certaines enquêtes d'opinion un jeune sur deux serait 
prêt à soutenir un candidat écologique. Mais ce succès même pose 
un problème : a-t-il laissé au mouvement écologique le temps 
d’enraciner son action dans une pensée solide et profonde ? II ne 
faudrait pas que le sentiment, légitime, de l'urgence lui fasse 
oublier une des grandes lois de l'écologie : qu'il n’est de fruit 
nourrissant et fertile qu’au bout d’un temps de maturation. 


Le texte où ce problème est posé a été rédigé pour une réunion 
tenue à Paris les 11-12 décembre 1976 qui rassemblait des repré- 


-sentants du mouvement écologique européen. Bien entendu il 


représente d'abord l'opinion de son auteur qui s’est contenté de 
quelques modifications pour en faire un article. 


1 D'où est né le groupe « ECOROPA » pour une Action Ecologique Eu- 
ropéenne ». Secrétariat provisoire : 107, rue de la Course, 33000 Bordeaux, 
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PROBLÈMES THÉORIQUES 


1. — Nécessité d'une réflexion fondamentale et globale. 


De même que le bouleversement de la terre par le « dévelop- 
pement », sa critique ne peut être que globale, allant jusqu’au 
fond de l’essentiel et embrassant l’ensemble de l’espace temps 
terrestre. 


On ne saurait trop proclamer l'énorme évidence : à savoir que 
nous sommes pris dans une prodigieuse mue (positive ou négative, 
là n’est pas la question car elle est vertigineusement ambiguë) 
qui s'étend à la totalité de l’œkoumène et met en cause ce que l’on 
avait cru jusqu'ici être l’invincible nature et l’immuable nature 
humaine. 


Notre seule chance de réussir est de ne pas nous illusionner sur 
l'étendue d’une tâche qui nous oblige à la fois à attaquer le phéno- 
mène à sa racine et dans toutes ses répercussions matérielles, 
biologiques, économiques, sociales et politiques. Peut-être jamais 
dans l’histoire, des hommes ne se sont vus ainsi contraints à un tel 
renversement du cours des choses, donc pour une part des valeurs 
de l’époque. 

Pour commencer, si nous voulons maîtriser les innombrables 
manifestations du « développement », il faut bien s'attaquer à la 
racine en prenant conscience de ses raisons et des nôtres. Dans 
un autre contexte, nous n’échapperons pas aux questions de fond 
qui ont toujours hanté l’homme, faute de quoi, nous errerions 
çà et là dans la brume sans arriver à dégager une direction com- 
mune. À savoir : qu'est-ce que la nature, et qu'est-ce que l’homme ? 
d’où venons-nous ? où allons-nous ? (pour l’auteur de ces lignes, 
c’est surtout le second point qui importe). 


Tout grand renversement du cours de l’histoire (ainsi l’huma- 
nisme et la réforme, le libéralisme et le socialisme pour s’en tenir 
à l’ère moderne) a été préparé par une lente et profonde gestation, 
dont les révolutions politiques n’ont été que le produit final. On 
peut se servir du terme écologique de maturation, sans laquelle 
un fruit reste inconsommable et stérile. 
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Or, pour toutes sortes de raisons, cette maturation a manqué 
au mouvement qu’on qualifie d’écologique. Jusqu’en 1970, la 
réflexion critique sur le développement a été le fait d'individus 
isolés et dispersés qui n'avaient guère l’occasion de confronter 
leurs expériences. Ou bien elle a été réservée à des spécialistes de 
l'écologie scientifique portés à extrapoler les lois du milieu naturel 
et des sociétés animales à l’homme, en se contentant, pour ce qui 
est des faits sociaux ou politiques, de compléter ce point de vue 
spécialisé par des idéologies politiques du centre, de droite ou 
de gauche, empruntées à la société même qu’ils dénoncent. Quant 
au « mouvement écologique » qui s’est brusquement développé 
en Europe après le feu vert de 1970, trop souvent il s’est contenté 
lui aussi de compléter l’écologie par des idéologies datant d’une 
époque qui ignorait les problèmes de l’ère industrielle. Cela 
s'explique, il est né trop tard, à un moment où l’urgence devenait 
criante, dans une société qui bouscule la réflexion en multipliant 
les informations et les tâches, notamment chez les intellectuels 
patentés dont le carnet est plein. 


Pourtant si, trop pressés et nous en tenant à l’immédiat, nous 
ne prenons pas le temps de réfléchir et d'accorder nos violons, 
nous cultiverons toutes sortes de confusions et de désaccords 
larvés qui paralyseront l’action. Le premier paradoxe est de nous 
hâter lentement, sommés de penser dans une maison qui com- 
mence à brûler. On ne force pas plus le développement d’un grand 
changement humain que celui d’une plante. 


On ne bâtit que sur un fondement solide : si l’on est tant soi 
peu au clair sur le sens de ce que l’on veut faire. Et cette recherche 
de fond est nécessaire à notre action pour une autre raison. À 
l’origine d’un mouvement, sa force est moins dans les circonstances 
(son nombre, sa puissance matérielle et son influence sur l’opi- 
nion, etc.) que dans la vigueur et la qualité des motivations, 
spirituelles, morales, rationnelles, qui animent ses membres, sans 
laquelle leur entreprise manquerait d’un moteur. Sauf catastrophe 
nucléaire ou autre qui tournerait l'opinion, le mouvement écolo- 
gique doit surtout compter sur lui-même. 
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2. — Le fondement du mouvement écologique : la lutte contre 
un développement qui détruira la terre, ou l'égalité dans 


la liberté. 


Mais cela ne veut pas dire qu'il faille définir un dogme ou une 
idéologie. Le réalisme oblige à constater que le mouvement écolo- 
gique — comme cette réunion — rassemble des participants très 
divers par la génération, l’origine professionnelle, religieuse et 
politique : c’est d’ailleurs là un des intérêts de ce mouvement. 
Donc pour dissiper la confusion, il s’agit d’être au clair sur nos 
différences, afin de voir — sans illusions ni mensonges cette fois — 
quels sont nos vrais points d’accord sur le fond. C’est une grande 
nouveauté qu'une association où l’accord se dégage des diffé- 
rences. Pour ma part, sa raison d’être me semble pouvoir se résu- 
mer en deux points fondamentaux, dépendant d’ailleurs l’un de 
l’autre. 


1° La croissance exponentielle mène tôt ou tard à une impasse 
mortelle pour la terre et l'espèce humaine, ceci pour une raison 
évidente : il ne peut y avoir de développement indéfiniment accé- 
léré dans un espace fini, tôt ou tard on se cassera le nez sur un 
mur, appelez cela des limites comme le Club de Rome : les calculs 
de l'ordinateur ne font que préciser le constat de bon sens. D’où 
la montée du désordre : des crises, de la pollution, du malaise et 
de la révolte ; et pour finir, si le développement continue sur ces 
rails, une catastrophe planétaire. Mais auparavant nous aurons 
droit à la dégradation insidieuse. Quels que nous soyons, conser- 
vateurs, socialistes, européens, africains, nous nous battons pour 
éviter la disparition de l’homme et peut-être de la vie sur la terre. 
Car un chrétien aussi bien qu’un athée étouffe le jour où l’oxygène 
lui manque. Autant que pour un monde meilleur, nous sommes 
unis pour éviter le pire. 


2° Mais si cette catastrophe est retardée, un autre oxygène 
pourrait bien nous manquer : la liberté et l’égalité. En effet, si 
l'opinion se réveille à temps et que les gouvernements soient 
. contraints d’agir pour gérer des ressources et un espace de plus 
en plus rare, ils devront sans cesse étendre et raffiner l’organi- 
sation scientifique et technique qui pourra seule éviter le chaos 
provoqué par le développement incontrôlé. Il faudra tout con- 
trôler : la production et la consommation, le travail et les loisirs, 
les jolies fleurs et les nuisances. Et la dictature technocratique 
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ne sera sans doute pas suffisante pour assurer le freinage, sans 
doute en catastrophe, du développement, il exigera une dictature 
politique mondiale, avec toutes les injustices que comporte le 
pouvoir total, — et il y a d’ailleurs peu de chance qu’on en arrive 
là. Un des risques du mouvement écologique serait de trouver sa 
place dans le système, national ou international, chargé d’assurer 
la survie ; l’écofascisme est une possibilité moins lointaine qu’on 
pourrait le croire : sauver le bien commun, la terre et l’homme, 
vaut bien qu’on lui sacrifie la liberté comme en temps de guerre. 
Il me semble au contraire qu'entre le chaos et le système total 
destiné à l’éviter, nous pourrions nous accorder sur une défense 
de la nature terrestre qui serait aussi celle de l’égalité dans la 
liberté. Ce sont là deux motivations essentielles qui donnent déjà, 
bien qu’inexprimées, leur force aux critiques et aux actions du 
« mouvement écologique ». 


3. — Deux principes opposés et cependant complémentaires : 
la nature et la liberté. 


Dès l’origine et Rousseau, la révolte naturiste s’est fondée 
d’instinct sur ces deux principes, en dépit de leur opposition au 
premier abord. Car si, de toute évidence, l’homme vit sur terre 
et si la civilisation se paye de contraintes sociales qui briment sa 
spontanéité, il est non moins vrai que le règne de la nature est 
celui de la nécessité, sinon du hasard, tandis que la liberté est le 
rêve, plus ou moins réalisable, de l’homme. Mais si le mouvement 
écologique surmonte cette contradiction sans perdre de vue les 
deux termes, au lieu de répliquer à l'idéologie ou à la mythologie 
progressiste par une autre, naturiste, il se fondera sur un esprit 
vivant perpétuellement obligé, théoriquement et pratiquement, de 
se mouvoir pour associer les deux termes. 


Au grand courant progressiste qui justifie le développement 
indéfini au nom de la liberté humaine (mais nous avons vu qu’elle 
est ainsi sacrifiée à l’organisation sociale) réplique un contre- 
courant naturiste qui prétend la réintégrer dans l’ordre naturel. 
Ce naturalisme, que souligne le qualificatif d’écologique, laisse 
de côté l’autre aspect de ce qu’il faut appeler la nature humaine 
et fait sa spécificité : le rêve d’une surnature où la violence, la 
souffrance et la mort seraient vaincues. Comme souvent, les vérités 
dont se réclament les deux camps ne sont que des demi-vérités 
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qui se sont opposées de façon polémique. Car l’homme n’est pas 
nature ou surnature, mais nature ef surnature, ou si l’on préfère, 
nature et culture. S'il oublie le premier terme, il risque de se 
détruire en oubliant ses limites charnelles et terrestres. Et s’il 
oublie le second en prenant pour modèle les sociétés animales, 
il risque tout aussi bien de se nier en aboutissant à quelque éco- 
fascisme justifié au nom de la lutte pour la vie, et où règneraient 
l'instinct, la hiérarchie et la contrainte. Ce qui ne l’empêcherait 
pas de se détruire un beau jour en obéissant à la loi naturelle qui 
fait qu’une espèce succombe pour avoir aveuglément grandi. 


L'homme est surnature, et la nature elle-même l’est quand elle 
devient conscience, concept et objet de discours, et l’homme y 
restera toujours pour une part un étranger : le savoir est pour lui 
le meilleur moyen de limiter les dégâts qu’il peut commettre sur 
terre. En un sens, l’antithèse de la nature, ce n’est pas celui qui 
s’y réengloutit à la suite d’une catastrophe qui aurait dévasté la 
planète, c’est celui qui l’aime et choisit de la préserver. Et celui 
qui cède à la nature, c’est le progressiste qui refuse de s’interroger 
et de maîtriser la croissance aveugle de l’espèce : en un sens, il 
n’est pas d’acte plus antinaturel que le refus de la vieille loi 
cosmique et divine du « Croissez et multipliez ». Pourtant, si 
l’espèce humaine se sauve un jour avec la nature terrestre, ce sera 
pour avoir osé la refuser. Il est trop tard, étant donnés les moyens 
dont dispose l’homme actuellement, la terre ne sera pas sauvée 
par un retour à la nature, mais par ce surplus de conscience qui 
fait que l’homme se met en question. 


Maintes raisons, qu’il n’est pas question d’expliquer en quelques 
pages, déconseillent au mouvement qu’on dit à tort écologique 
de s'engager dans l’impasse naturiste. Ce qu’il doit défendre et 
promouvoir, c’est le rapport équilibré de la terre et de son habitant, 
s’il doit mettre aujourd’hui l’accent sur la nature, c’est parce que 
ce rapport a été rompu en faveur du second, ce dont il commence 
à souffrir. Ce souci de relier l’habitat et l’habitant est particuliè- 
rement justifié pour l’Europe où, sauf au sommet des grandes 
montagnes, ce n’est pas la nature mais la campagne que nous 
rencontrons et qu’il faut recréer. Quand ce n’est pas la ville et sa 
banlieue notre univers à nous, Gascons ou Bavarois, ce n’est pas 
la steppe ou la forêt vierge, mais le champ, le pré ou le bocage 
dont font partie bois et marais. Ce n’est pas dans quelque Prairie 
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à peu près vide comme celle de l'Amérique que doivent s’établir 
les communautés qui fuient la société industrielle, mais dans un 
espace depuis longtemps bâti, exploité, de plus en plus réglementé, 
dont le Capital et l’Etat prélèvent déjà l’essentiel des ressources. 
C’est pourquoi, là aussi, il faut dépasser les faux dilemmes comme 
celui qui oppose les partisans des communautés à ceux de l’action 
politique : on ne changera pas de régime si on ne change pas la 
vie, et on ne changera pas la vie si on ne change pas le régime ; 
à chacun de choisir sur quoi il doit mettre l’accent selon les cir- 
constances ou sa vocation. Une idéologie de la fuite, verbale ou 
autre, dans la bonne nature, ne peut mener qu’à une évasion dans 
le rêve aussitôt exploitée par les marchands ou le pouvoir. 


4. — Le contraire d'une utopie. 


C’est moins pour un Meilleur des mondes que contre le pire, 
celui du chaos qui détruirait la vie ou de l’ordre total qui détruirait 
la liberté, que nous devons lutter. Loin d’être utopique, notre 
entreprise est essentiellement réaliste : l’utopiste, c’est plutôt celui 
qui, au nom des « faits », s’obstine à vouloir placer l'infini dans le 
fini, et l’action des écologistes et des « comités de défense » montre 
à quel point elle est au contraire topique, enracinée dans la réalité 
locale. La nouveauté profonde du « mouvement écologique » est 
de sortir du faux débat qui a opposé durant deux siècles l’idéalisme 
progressiste de gauche au réalisme conservateur de droite, qui 
reprochait alors à la Révolution de nier la nature. Tandis qu’au- 
jourd’hui, tout en s’inspirant d’un esprit de liberté et d'égalité, la 
gauche écologique nous rappelle que le sort de l’homme est lié à 
celui de la terre, qu’il n’est pas Dieu et ne peut outrepasser ses 
limites naturelles sans se détruire. Bien que recrutant ses militants 
dans des milieux gauchistes qui rêvent d’une société où tout 
pouvoir serait aboli, l’action écologique sur le terrain est à la fois 
révolutionnaire et conservatrice. Elle défend l’existant : la nature, 
le village, la rue, etc... les particularités locales contre une entre- 
prise de destruction et d’uniformisation d’un capitalisme privé ou 
d'Etat, qui tire profit ou pouvoir du développement à tout prix. 
Et on peut la dire politique, bien plus que l'idéologie et l’action 
des partis qui, obnubilés par la conquête ou l’exercice du pouvoir, 
ne voient plus que la croissance industrielle et perdent de vue les 
problèmes concrets, locaux ou internationaux, dont dépend le 
sort de l’homme. 
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Cette protection de la nature, cette défense de l’existant, de la 
nature et des hommes tels qu'ils sont ici-même, le mouvement 
écologique n’a pas à en avoir honte, loin de là. Il ne doit seulement 
jamais perdre de vue ces deux termes antithétiques et cependant 
complémentaires, opposés et liés : la nature et la liberté, dont la 
tension fait l’unité vivante de sa pensée et de son action. Ce n’est 
pas une idéologie ou une mythologie qui pourront nous associer 
en dépit de nos différences, mais, un peu comme on se coalise 
pour mener une guerre contre une invasion, la conscience d’un 
péril commun. Un des risques qui menacent le « mouvement 
écologique » c’est que, reculant devant l’énormité de l’obstacle 
et de la tâche, il ne s’évade dans le rêve en s’attachant à quelque 
gadget idéologique, économique et technique qui renverserait 
magiquement le cours actuel des choses. Un tel idéalisme ne peut 
mener qu’à l'échec ; qu'on soit écrasé par l’adversaire, ou pire, 
récupéré par lui. Tout invite le mouvement écologique soit à 
camoufler la loi de fer du développement en fournissant des for- 
mules sur la « qualité de la vie » aux divers bétonneurs ou techno- 
crates, soit à divertir le public en le fournissant en littérature 
naturiste et en psychodrames d’extrême gauche, ces deux fonctions 
valant à leurs auteurs honneurs et profits. Il n’y a qu’un moyen 
d'échapper au spectacle du réformisme ou de la révolution écolo- 
gique, considérer en face l’énormité de l’obstacle et la nature de 
notre faiblesse : il faut bien appeler cela le sérieux. Ce qui deman- 
dera autrement de volonté de rompre et d’imagination du réel et 
des moyens que pour se fabriquer des hallucinogènes. Nous 
n’avons pas à prendre nos désirs pour des réalités, comme le fait 
par exemple le président de l’'EDF pour ce qui est du nucléaire, 
mais à faire une réalité de notre désir de vivre tant soit peu libre- 
ment sur la terre. Bien qu’au départ cela semble impossible, rien 
n’est plus nécessaire. Car cela seul a un sens pour l’homme. 


5. — Dégager des priorités. 


D'ailleurs, je me rends compte que ces raisons de fond, ce réa- 
lisme, inspirent la plupart des critiques et des actions de détail 
du mouvement écologique, mais il est bon, je crois, de ne jamais 
les perdre de vue si l’on veut que la critique et l’action ne s’égarent 
çà et là. Pour ce qui est de l’examen détaillé du développement 
industriel et ses divers coûts concernant la nature et l’homme, la 
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recherche de solutions, un grand travail a été fait depuis quelques 
années. Mais comme il s’agit d’un phénomène global se mani- 
festant à tous les niveaux et sur toute la terre, et que sa pression 
ne cesse d'augmenter, il a fallu s’interroger et s’occuper de tout : 
de la science et de la technique, du nucléaire et de l’automobile, 
de la croissance démographique et du bétonnage des côtes, de 
lagrochimie, du recalibrage et de l’enrésinement, j'en passe. 
Dépassé par l’énormité de la tâche, forcé de courir au plus pressé 
pour défendre son canton, la tentation est grande de s’en tenir à 
son secteur en oubliant l’ensemble. 


Il me semble qu’il n’y a qu’un moyen de ne pas se laisser sub- 
merger par le flot des faits, c’est de ne pas oublier nos raisons de 
le maîtriser, et que ces faits se ramènent à une même cause : le 
développement économique et démographique. Sans cela, nous 
pourrons péniblement colmater une brèche, bientôt mille autres 
s’ouvriront ailleurs, l’action locale d’ailleurs n’en sera que mieux 
menée. Un autre moyen de ne pas nous laisser submerger par tout 
ce qui nous sollicite, c’est de dégager des priorités. Bien entendu, 
dans un domaine aussi vaste, la réflexion comme l’action dépend 
du lieu et de la vocation de chacun. Il me semble cependant que 
le nucléaire, et surtout la dissémination de l’arme atomique ainsi 
qu'une éventuelle exploitation industrielle des fonds marins, font 
peser un péril particulièrement pressant sur la vie, comme 
l’actuelle politique agricole sur sa qualité, et l’aménagement de 
l’espace et l’ordinateur central sur la liberté. Comme il faut élever 
la voix là où règne le silence, et que l’opinion commence à s’éveil- 
ler à l’angoisse nucléaire, j'insisterai plus loin sur la nécessité 
d’un autre plan agricole européen. 


6. — Nécessité du cadre européen et d’une autre Europe. 


La menace que fait peser le développement exponentiel se 
manifeste à un double niveau, planétaire et local: on pourrait 
dire que c’est l’universel-concret de notre époque. Et comme lui, 
les solutions ne peuvent être d’abord qu’internationales et locales. 
Le cadre national est donc particulièrement inadéquat et à tout 
coup on peut s'attendre à ce que le mouvement écologique se 
heurte aux nationalismes déchaînés par la dernière guerre et les 
impérialismes qui en jouent comme autrefois Hitler de la Slova- 
quie : on le voit pour ce qui est de limiter la prolifération démo- 
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graphique, celle de l’armement nucléaire et de l’exploitation des 
mers. Par contre, à défaut d’Etats-continents comme les USA et 
surtout l'URSS qui dispose d’une part énorme de la première 
ressource terrestre : l’espace, un cadre continental qui fédérerait 
les pays et les ethnies est mieux indiqué. C’est en particulier le 
cas pour la petite Europe où les frontières sont particulièrement 
étroites. Les problèmes posés par le développement exponentiel 
y sont plus graves qu'ailleurs pour deux raisons : le développement 
industriel y est plus ancien, et surtout l’espace manque. En URSS 
et au Brésil, et même à l’Ouest des USA, le développement indus- 
triel taille dans la forêt vierge ou dans la steppe. Dans le sud de 
la France et de l'Italie, il taille dans la campagne chargée d’histoire, 
et en Angleterre, dans la plaine suisse, en Allemagne fédérale, 
dans le Nord de la France et de l'Italie, aux carrefours des Flandres 
et Pays-Bas, l’industrie et la banlieue ne peuvent plus s'étendre 
qu'aux dépens de l’industrie et des villes. La petite Europe sur- 
exploitée depuis déjà un siècle risque de se heurter bien plus tôt 
encore à un mur que l’Amérique, l’Afrique ou l'Asie. 


L'Europe reste à faire, et la maîtrise du développement est une 
excellente occasion de la faire, ce problème ne pouvant être évi- 
demment résolu que dans un cadre européen : la lutte contre le 
développement à tout prix de l’énergie nucléaire, la dépollution 
du Rhin ou de la Méditerranée ne peut être l’affaire d’une seule 
nation. Et rien ne sera possible tant que les Etats-Nations seront 
engagés dans une concurrence implacable, justifiée au nom de la 
défense nationale et du marché, qui leur interdit d’orienter diffé- 
remment leur économie. Il faut donc faire l’Europe, mais une 
Europe qui n’a plus rien à voir avec celle qui a été planifiée par 
les technocrates : non pas l’Europe des Etats maïs celle des pro- 
vinces et des pays, non pas l’Europe des usines, mais celle des 
villes et des campagnes. Et non pour donner une base matérielle 
à l’Europe des cultures autant qu’à celle du marché commun, il 
faudra revenir à celle des productions locales. 


Mais, une fois encore, si l’on veut ne pas aboutir à un super 
Etat technographique qui programmerait jusqu'aux facteurs éco- 
logiques dans ses ordinateurs, il ne faut pas se dissimuler le para- 
doxe qui consiste à défendre les différences locales en constituant 
un cadre continental. Et ce ne sera pas une petite affaire que de 
surmonter nos préjugés nationaux, conscients ou inconscients : il 
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n’y a qu’à voir, par exemple, la méfiance que provoque le projet 
de Parlement Européen en France. Nos différences nationales (qui 
ont elles aussi leur raison d’être à leur niveau, la France existe 
au même titre que la Bretagne ou l’Alsace) ne pourront être sur- 
montées que si elles sont reconnues. Le problème écologique 
mondial ou européen est le même pour tous, mais le cadre national 
nous a donné une optique différente. Si nous voulons dissiper les 
malentendus, il faut que nous confrontions la situation en France, 
en Angleterre, en Allemagne, en Italie ou au Benelux. 


Il 


PROBLÈMES PRATIQUES 


Bien entendu, cette distinction, nécessaire à la clarté du débat, 
est arbitraire, la théorie déterminant la pratique. Le sens général 
étant ainsi dégagé, se pose à nous l’inévitable question : que faire, 
comment le faire ? Que faire sur le plan local, national, européen, 
mondial ? 


1. — Esquisse d’un programme d'action : d’abord mettre en cau- 
se le développement. 


Nous devons nous attaquer à un phénomène qui s'étend à la 
totalité de l’univers humain. Ce qui nous oblige à parler et à nous 
occuper de tout. Comment ne pas s’égarer dans le détail et ne pas 
succomber sous la tâche ? Il me semble qu’il y a un moyen. Les 
diverses manifestations qui retiennent notre attention ou nous 
mobilisent ne sont que les innombrables effets d’une seule cause : 
la religion, donc la pratique sauvage du développement technique 


et économique. C’est le point central à quoi tout le reste doit se 


ramener. Qu'il s'agisse du nucléaire, de la défense des forêts, des 
côtes ou des espaces verts, etc, on ne pourra rien faire si l’on 
se refuse à mettre en cause le mythe du développement indéfini de 
la production et du rendement, de la multiplication des emplois 
par le progrès exponentiel de l’industrie. Et c’est sur ce point 
d’ailleurs que les vrais défenseurs de la nature et de l’homme se 
distingueront des zélateurs officiels de « l’environnement » et de 
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« la qualité de la vie », qui croient produire du parc national grâce 
aux complexes pétrochimiques. Au mot d’ordre du « progrès » à 
tout prix il faut opposer celui de l’équilibre entre l’homme et son 
milieu, et non la simple protection de la nature. 


I ne faut pas se cacher qu'il s’agit d’un renversement radical 
de la conjoncture à tous les niveaux (spirituel, économique et 
politique, etc.) qui met en cause aussi bien les croyances que les 
intérêts économiques fondamentaux de notre époque, donc d’une 
entreprise extrêmement difficile. Au nom du salut de la terre, de 
l'égalité et de la liberté, il faudra revenir sur le progrès tel qu’il a 
été conçu jusqu'ici, et, sur le plan monétaire, économique, de la 
vie quotidienne, privilégier la stabilité aux dépens d’un change- 
ment torrentiel qui interdit d’ailleurs tout changement humain 
véritable. Bien que l’urgence soit criante, un tel demi-tour ne 
pourra se faire que très progressivement, après maints compromis, 
tout le système économique et social étant organisé en fonction du 
développement ; et parce qu’un tel renversement va exactement à 
l'encontre de tous les grands intérêts capitalistes ou politiques, des 
habitudes du public (ne pensons qu’à l’auto par exemple), des 
diverses mythologies, entre autres des passions idéologiques ou 
nationalistes. Pour s'attaquer les yeux ouverts à un tel adversaire, 
l’espoir est une aide bien maigre, il faut la foi dans le sens et la 
nécessité de l’entreprise. Mais c’est elle ou le néant. Il faut stopper 
la machine folle avant qu’elle ne s’écrase contre le mur. Donc 
réveiller son conducteur en le gagnant à l’idée d’un équilibre, et 
rechercher chacun de son côté comment faire baisser sans tout 
faire sauter, le taux de croissance, cela peut commencer dès à 
présent dans le cabinet de l’industriel ou de l’économiste ou du 
révolutionnaire professionnel, au garage, à la table et dans le jardin 
de l’homme quelconque, dans le champ de la communauté, dans 
le bureau du fonctionnaire ou la réunion locale du parti. Peu 
importe, mais il faut se préparer tôt ou tard à la rupture et à 
l'affrontement ; jamais il n’y a eu de grand changement sans 
violence. 


2. — Un chapitre important de la lutte contre le développement : 
nécessité d'un renversement de la politique agricole. 


Par ailleurs certains effets du développement sont plus impor- 
tants que d’autres : ainsi le problème de l’énergie nucléaire. C’est 
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le seul secteur où se soit produit un réveil de l’opinion et nous 
pouvons nous en féliciter. Mais là aussi, il ne faudrait pas que ce 
chapitre fasse oublier les autres points, encore plus faibles, du 
front de l’actuel déluge ; tout se tient, et si l’action contre le 
nucléaire n’obnubile pas la réflexion, elle a vite fait d’y ramener. 
C’est ainsi que les périls de l’emploi pacifique de l’atome étant 
liés à ceux, encore plus atroces, de son emploi militaire et de la 
concurrence entre économies nationales, il faut bien aussitôt se 
poser le problème du délire nationaliste. 


Comme on ne peut tout traiter, et que le travail a été déjà fait 
en partie, il faut donc passer vite sur le problème du nucléaire et 


. en laisser de côté bien d’autres, pour s’en tenir à ceux qu'il faut 


poser parce qu’ils ne l’ont guère été. Bien des questions se ramè- 
nent finalement à celle de l’espace (on pourrait dire de l’espace- 
temps) qui manque de plus en plus sur notre planète et surtout 
dans notre petite Europe. Certains ont cru pouvoir régler cette 
disette d'espace sans mettre en cause le développement, comme 
cela s’est fait sur des centaines de kilomètres de côtes, et comme 
cela est en train de se faire sur la totalité du territoire français 
avec l'établissement des POS (plans d’occupation des sols). Qu'ils 
soient faits bien ou mal, là n’est pas la question, car si l’espace 
est totalement organisé, la liberté est totalement prise au piège, 
serait-ce au nom de la nature et de la liberté elle-même. 


Et l'essentiel de l’espace, en Europe et surtout en France, reste 
l’espace rural, la campagne et non la nature sauvage, qui couvre 
encore selon les pays de la moitié à 90 % du territoire : tout ce 
qui s’y fait est donc décisif. Or celui-ci déjà menacé par l’avancée 
des villes est en train de se transformer de l’intérieur en banlieue 
industrielle à la suite de la transformation de l’agriculture en 
industrie mécanique et chimique. L'augmentation de rendement 
que celle-ci entraîne est payée de trois coûts très élevés : 


a) la disparition d’une multitude variée de nourritures de qualité, 
remplacées par des ersatz alimentaires standardisés et insipides 
qui préparent la voie au plastique alimentaire directement fabriqué 
en usine ; 

b) la destruction de la nature et des paysages qui exprimaient 
l’équilibre local des hommes et de leur milieu, et même là où les 
sites sont mis sous cloche, la désertification et la fermeture d’un 
espace où il est interdit au rural et au citadin de pénétrer ; 
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c) enfin de même que la diversité des nourritures et des paysages 
disparaît, celle des cultures locales où les villes jusqu'ici s’enraci- 
naient disparaît aussi. Ce qui signifie pour les citadins, enfermés 
dans une banlieue résidentielle ou industrielle dont ils ne sortiront 
plus, notamment dans la petite Europe, la fin de l’espace tout 
court, avec toutes les névroses qu'inflige à un être vivant la com- 
pression de son territoire naturel. Une Europe sans campagne ne 
sera plus qu’un monde clos, sans issue : un enfer. 


Il importe donc au premier chef de mettre fin à la transfor- 
mation de l’agriculture en industrie. Elle permettrait dès à présent 
une économie massive de combustibles minéraux en utilisant 
l’énergie solaire en un domaine où elle n’en est pas au stade expé- 
rimental. Et la renaissance ou le perfectionnement de techniques 
véritablement agricoles pourrait être aussi profitable aux pays du 
Tiers-Monde où l’industrie agricole risque de précipiter la ruine 
d’un tissu pédologique et social particulièrement fragile. Plus 
qu’une agriculture qualifiée tautologiquement de biologique, can- 
tonnée dans un circuit de luxe comme le parc national l’est pour 
les paysages, une agriculture tout court permettrait à la fois de 
fournir la masse de la population en produits variés et de qualité, 
en paysages habités où il fait bon vivre et se promener parce qu'ils 
changent à chaque instant ; et enfin elle multiplierait la richesse 
culturelle de l’Europe en sauvegardant un peuplement local, et en 
multipliant sur place des emplois que l’industrie automatisée est 
impuissante à créer. 


Autant que des plans nationaux de développement, l’agriculture 
et la campagne ont été victimes du plan Mansholt. Au lieu de 
l’Europe de la golden et du veau de batterie, pourquoi ne fait-on 
pas celle des paysans et de leurs fruits ? Pourquoi n’alignerait-on 
pas l’agriculture européenne sur les lois de l'Etat où la nature et 
les paysans sont le mieux protégés, au lieu de le faire sur celles 
de la nation où « l’agriculture » est la plus compétitive, c’est-à-dire 
industrialisée ? Ce serait déjà un départ dans la bonne direction. 


Il n’est pas question ici d’entrer dans le détail des critiques et 
des solutions. Il faut simplement rappeler que ce problème, qui 
est celui de l’homme et de l’espace, concerne peut-être au premier 
chef la ville qui, ne l’oublions pas, est située dans un territoire 
dont elle puise les sucs et où ses habitants peuvent sortir. Ceci 
nous mène à une autre politique de l’espace, qui est à la fois pour 
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les hommes espace naturel et de liberté. D’où, les problèmes 
s’engendrant l’un l’autre, celui de la propriété à la campagne. Tout 
être vivant ayant besoin d’un minimum de territoire, ce droit ne 
pourrait-il pas être enregistré par la loi, nationale ou internatio- 
nale ? Pourquoi pas tant d’ares par tête, où chacun pourrait cul- 
tiver son jardin, comme c’est le cas pour les Schrebergärten en 
Allemagne ? Cela aurait, entre autres avantages, celui d'interdire 
aux pouvoirs et aux promoteurs d’entasser indéfiniment les hom- 
mes à la verticale, puisqu'ils devraient automatiquement fournir 
d'autant plus d’espace à l’horizontale sous forme de jardins pri- 
vés ou publics. 


3. — Défendre l'existant pour assurer le futur : communautés, 
comités de défense et politique. ; 


La grande nouveauté du mouvement écologique qui s’est déve- 
loppé depuis 6 ans, c’est d’associer le souci du milieu concret et 
de la vie quotidienne qu’on y mène, à l’utopie. Jusqu’à lui, la vie 
politique et sociale, notamment dans les pays latins, était dominée 
par la lutte pour le pouvoir politique, que justifiait à gauche une 
idéologie héritée de l’ère pré-industrielle, tandis que la droite se 
ralliait au progrès source de profit. D’où l’absence dans la vie 
politique et l’opinion d’un intérêt pour les problèmes de plus en 
plus brûlants de la seconde moitié du 20° siècle. Mais, dans 
l’étroite Europe, la pression est bientôt devenue telle qu’il fallut 
enfin découvrir que non seulement la qualité de la vie, mais la 
vie tout court était partout menacée par l’autoroute, la centrale 
nucléaire, la marine ou le camp militaire. D’où la fuite devant 
l’ennemi ou la révolution hic et nunc dans des communautés à 
la campagne, et la soudaine multiplication des comités de défense. 
Bientôt, il n’y aura pas de pollueur qui, pour sauver son environ- 
nement et sa vie ne fasse partie d’un comité ou d’un autre. 


Comme toujours, le balancier est allé d’un extrême à l’autre, 
et ce souci des réalités concrètes s’est souvent accompagné du 
dégoût de la politique telle qu’on l’entendait jusque-là. Ayant dit 
plus haut ce que je pensais du faux dilemme : changer la vie ou 
changer le régime, et ne connaissant les communautés rurales que 
de l'extérieur, je passerai vite sur celles qui suivent péniblement 
un chemin hasardeux ; elles sont indispensables dans la mesure 
où elles sont des lieux d’expériences et restent ouvertes sur l’exté- 
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rieur. Je m'en tiendrai aux comités de défense ou « Bürgerinitia- 
tiven » dont j'ai une certaine pratique. À mon avis, cet éveil des 
européens à leurs problèmes concrets perdus de vue par la poli- 
tique est d'une importance capitale. Comme le syndicalisme à ses 
débuts, c'est la défense spontanée sur le terrain des intérêts réels 
et du milieu de vie contre le totalitarisme technique et industriel. 
C'est l'exact contraire d'une entreprise idéologique, la défense de 
l'existant, du « topos » et non de l’u-topique. Mais bien entendu, 
ce genre d'entreprise a les vices de ses vertus, qui sont exactement 
le contraire de l'aliénation dans l’abstraction et les généralités 
politiques. Chacun se défend, le nez collé sur son bout de territoire 
(bien que celui de la Côte Aquitaine ait 250 km. de long). Et 
comme le mouvement écologique est le fait d'une minorité de 
rouspéteurs et d'individualistes jaloux de leur indépendance, il 
est difficile de coordonner les mouvements de cette cohue. Pour- 
tant l’action sur le terrain pose aussitôt les problèmes généraux 
(celui du développement et de l'emploi, de l'Etat centralisé, de la 
mise en pratique de la démocratie et de la liberté, etc...). Il est 
donc nécessaire de coordonner cette offensive de franc-tireurs, 
sans qu'elle soit pour autant récupérée au profit de quelque insti- 
tution, qui serait en France essentiellement parisienne. Malheu- 
reusement, fonder le général sur le particulier, le sommet sur la 
base, à la différence de l'organisation centralisée, est une entre- 
prise paradoxale qui exigera toutes sortes de vertus d'imagination, 
de constance et de désintéressement. Il n’y a pas de solutions toutes 


4. — Pour finir, que faire par la suite et comment le faire ? 


Comme on l'a dit, l'enjeu est trop grave et nous n'avons pas le 
droit d'échouer. Mais la pire façon de le faire serait de nous en 
tenir à de grandioses déclarations verbales, contresignées par les 
habituels notables de l'écologie, qui ne seraient suivies d'aucun 
effet. Le seul moyen de l’éviter est de nous montrer modestes. Pour 
ce qui est de l'élaboration d’un programme ou d'une charte (de 
l'espoir ou plutôt du refus du désespoir), je pense que, plutôt qu'un 
programme maximum qui risquerait de s’égarer dans le détail 
des critiques et des solutions, nous aurions intérêt à nous en tenir 
à un programme minimum qui dégagerait les points essentiels 
d'accord et les priorités sur lesquelles on doit mettre l'accent. J'ai 
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essayé d’en montrer quelques-unes, et j'espère que la discussion 
permettra d’en dégager d’autres. Et si nous ne perdons pas de vue 
le grand problème, qualifié d’écologique, qui nous rassemble, nous 
ne nous égarons pas trop dans d’autres, religieux, nationaux et 
politiques qui ne font qu’indirectement l’objet de cette réunion. 


Elle n’aboutirait pas, si elle s’en tenait à une déclaration, même 
juste, qui donnerait à quelques personnalités plus ou moins con- 
nues l’occasion de se manifester une fois de plus auprès du public. 
Quel genre d’action devons-nous et pouvons-nous envisager ? Là 
encore, je crois qu’il faut être modeste et commencer par le com- 
mencement, à une époque où l'urgence fait qu’on se précipite, 
c’est en général ce qui manque. Une réunion comme celle-ci me 
paraît tout indiquée pour rechercher les moyens d’assurer des 
contacts personnels entre les représentants du mouvement écolo- 
gique européen aux fins d’harmoniser leur pensée et leur action. 


Trop souvent dans notre monde où l’information et l’urgence 
nous sollicitent de toutes parts, c’est le contact personnel qui fait 
défaut entre individus suroccupés. Il n’est plus assuré par des 
rencontres ou des correspondances privées comme ce fut le cas, 
mais par des rencontres, publications ou manifestations publiques, 
plus ou moins répercutées par des medias (presse, télé, radio) 
caractéristiques de la société que nous prétendons combattre. D’où 
chacun pense et agit de son côté sans trop y réfléchir, dans son 
milieu professionnel ou culturel spécialisé. Et ce qui pourrait être 
une rencontre est transformé par les medias en une compétition 
spectaculaire entre les groupes et leurs représentants pour le pres- 
tige et le pouvoir. L'expérience des uns n’enrichit plus celle des 
autres, les malentendus et les divisions s’exaspèrent pour le plus 
grand profit de l’ennemi. Nous manquons d’une contre-institution 
qui permettrait aux divers membres du mouvement dit écologique 
de se ressourcer, et où la discussion, si franche qu’elle soit, ne 
prendrait pas la forme d’un match devant un public, et où l’accord 
pourrait se fonder sur la différence. Un minimum de temps dans 
un lieu retiré, un nombre convenable de participants — sans 
compter d’autres conditions que j'oublie — favoriseraient cette 
réflexion et ces contacts personnels. Et la réunion centrée sur tel 
ou tel thème, particulièrement essentiel ou urgent, qui empêcherait 
la discussion de s’égarer, laisserait cependant leur part aux conver- 
sations et relations personnelles. Et si comme il se doit, l’on devait 


127 


FOI ET VIE 


aboutir à des déclarations ou des actes publics, le problème une 
fois débattu entre les personnes, la bonne règle ce me semble 
devrait être celle de l’anonymat, sous quelque enseigne collective. 
Là-dessus, si tel ou tel me répond qu’il n’a pas de temps à perdre, 
je lui dirai qu’avec lui ce sera la terre qui sera perdue. 


Cette rencontre me paraît particulièrement nécessaire entre 
Européens. Même au sein du « mouvement écologique », les fron- 
tières existent toujours, et le problème est forcément vu sous une 
optique nationale. Or, c’est le même qui se pose à tous sous des 
angles différents : la défense de la campagne périgourdine ou de 
la Côte Aquitaine importe autant aux Hollandais ou aux Alle- 
mands qui viennent s’y régénérer en été qu’aux Aquitains. Mais 
l'optique diffère : un Suisse ou un Belge mettra à juste titre l’accent 
sur l’action des entrepreneurs privés et des autorités provinciales, 
alors qu’un Français le mettra sur l’Etat central et ses plans d’amé- 
nagement du territoire. Ainsi les uns et les autres pourraient-ils 
s’enseigner mutuellement en montrant comment les deux se com- 
binent et se combineront de plus en plus. 


Sans oublier ce qui dépasse le cadre européen, une rencontre 
de ce genre devrait s’en tenir à lui. On y confronterait chaque 
année la situation dans les pays respectifs : a) de la montée du 
déluge, de ses formes et de ses causes ; b) de la réaction contre lui 
et de ce que l’on peut faire ensemble. Cette rencontre, pour s’opé- 
rer, ne devant pas dépasser un nombre maximum de participants, 
il faudra forcément s’entendre sur les critères de sélection. À mon 
avis, il faudrait éviter que ce soit uniquement la notoriété, ras- 
sembler des personnes privées qui pourraient témoigner de la 
situation à la base, et surtout des responsables locaux ou régionaux 
du mouvement écologique qui pourraient confronter la situation 
dans leur pays et coordonner les actions. 


Donc un lieu de rencontre entre personnes et représentants de 
groupes différents. Il le faut donc aussi ouvert que possible, et 
que ce genre d'institution n’apparaïisse pas comme un centre qui 
tenterait de les contrôler. Il mettrait, outre une occasion de se 
rencontrer et de discuter, des moyens de travail à la disposition 
des gens : une bibliothèque qui rassemblerait les publications et 
les ouvrages écologiques, peut-être un jour un centre de traduction, 
une sorte de Bottin qui permettrait aux commis-voyageurs du 
mouvement ou aux simples pèlerins de savoir qui rencontrer et 
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pourquoi, à travers l’Europe. Enfin ce serait peut-être aussi l’occa- 
sion de publier la revue sérieuse qui manque plus particulièrement 
en France pour le détail des faits, la documentation, l’orientation 
bibliographique et surtout les discussions de fond. 


Tenons-nous en là, d’autres certainement complèteront ces 
propos. En tout cas, si nous arrivons à poser ces quelques pierres 
d’un fondement solide, nous n’aurons pas perdu notre temps, et 
tout naturellement — écologiquement — la suite viendra après. 


Bernard CHARBONNEAU. 
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UN NOUVEAU STYLE DE VIE 


L. Vischer, E. Kressmann. 


La mise en question écologique oblige à des révisions fonda- 
mentales de nos modes de penser et de vivre. Dans plusieurs pays 
d'Europe elle fait l’objet d’une militance active. La recherche d’un 
« nouveau style de vie » y mobilise jeunes et moins jeunes, chré- 
tiens et incroyants, qui, engagés dans une lutte sans merci pour 
la survie de l'humanité, refusent le catastrophisme démobilisateur 
et, troupes non-violentes d'Europe et d’ailleurs, se lancent à 
l'attaque des monstres de notre temps pour préparer des temps 
nouveaux. 


De quel « style de vie » au juste est-il question ? Il n’est pas 
déplacé, dans une revue qui volontiers centre sa réflexion sur la 
« foi » plus que sur la « vie », d’énoncer ici quelques thèses très 
concrètes qui appartiennent au combat écologique. Pas simple- 
ment un combat d’arrière garde ni un retour aux temps anciens, 
même s’il est bon que nous retrouvions un peu de cette sagesse 


que cultivaient nos pères et que les griseries et folies de l’après- 


guerre ont sérieusement compromise. 


Pour mieux les placer, cependant, dans notre perspective nous 
aurons recours à de larges extraits de l’exposé par lequel Lukas 
Vischer, attaché au Conseil Œcuménique des Eglises à Genève, 
ouvrait en Suisse un Forum œcuménique qui, sous le thème 
« Quelle Suisse demain ? », proposait une recherche précisément 
« vers un nouveau style de vie ». 


Pourquoi une réflexion théologique ? 


La question qui se trouve au centre de nos débats c’est celle 
du style de vie approprié. À ce propos, nous sommes placés devant 
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une double exigence. En tant que ressortissants d’une nation riche, 
nous sommes appelés à la solidarité avec les nations pauvres. En 
même temps, nous prenons toujours plus nettement conscience 
de ce que la croissance technologique et économique a des limites 
et qu'il convient de définir un nouveau mode d'utilisation des 
ressources naturelles qui sont à notre disposition. Quel est le style 
de vie personnel et communautaire susceptible de satisfaire à 
cette double exigence ? On peut répondre à cette question sans 
qu'il soit besoin de longues réflexions théologiques : une réponse 
satisfaisante peut être donnée sur la base de la raison. 


Les considérations théologiques sont-elles plus que l'élément 
décoratif de conclusions que nous pouvons tirer d’autres sources, 
ou peut-être même que nous avons déjà acquises ? 


La réflexion théologique paraît nécessaire avant tout pour deux 
raisons. 


a) Quand on parle de style de vie, on se trouve devant l'un des 
grands thèmes traités dans l'Evangile. Lorsque le Christ appelle 
ses disciples à le suivre, il les appelle aussi à un nouveau style de 
vie. Après avoir entendu l'appel de Jésus, les disciples ne vivent 
plus de la même manière qu'avant. Leur vie est caractérisée par 
des perspectives et des exigences nouvelles. Quiconque a pris part 
à l’une des discussions actuelles sur le « nouveau style de vie » 
et lit ensuite le Nouveau Testament y découvre des parallèles 
surprenants. Suivre le Christ conduit à se détourner des biens 
matériels, à se concentrer résolument sur les relations entre les 
hommes, à critiquer la richesse en tant que source d’aliénation, 
à insister avec une force nouvelle sur la fête et le jeu. On est tout 
naturellement amené à penser que le Nouveau Testament, de son 
côté, a quelque chose à apporter à la question du style de vie 
nécessaire dans le monde d'aujourd'hui. Dans cette nouvelle situa- 
tion, la Bible commence à parler de manière nouvelle. Elle est 
semblable à un instrument de musique dont on tirerait tout à coup 
des mélodies inédites. La réflexion théologique consiste simple- 
ment à essayer de prendre connaissance de l'Evangile dans la 
perspective du contexte actuel. 


(b) Mais la réflexion théologique est également nécessaire du 
fait que la recherche d’un nouveau style de vie implique plus 
qu'un postulat ou un programme politique : elle exige un change- 
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ment profond de l'homme. Certes, les postulats et les programmes 
politiques eux aussi ne sont réalisables que par l’action de plusieurs 
individus. C’est pourquoi il est nécessaire à chaque fois de mobi- 
liser des cercles aussi larges que possible. Mais la recherche d'un 
nouveau style de vie va beaucoup plus loin. Elle suppose une 
véritable métamorphose de l'homme et de la communauté — un 
sens nouveau de la responsabilité et de la solidarité. D'où viendra 
la motivation à cela ? Certes, il est possible de s'appuyer sur la 
réflexion fondée sur la raison. Mais la réflexion théologique est 
peut-être en mesure de l'ancrer à un niveau plus profond de la 
vie humaine. Si nous voulons qu'un nouveau style de vie soit mis 
en œuvre, nous avons besoin de cette fixation plus profonde. Car 
nous savons tous combien il est extraordinairement difficile de 
franchir le pas qui nous mènera au delà de la situation actuelle. 
Nous nous sentons, dans toutes nos analyses et nos approches, 
terriblement impuissants face à la force écrasante des habitudes 
et des structures dominantes. La réflexion théologique est peut-être 
capable de démontrer qu'une nouvelle orientation « venue de 
l'intérieur » est nécessaire non seulement pour répondre à une 
double exigence extérieure, mais avant tout parce que ce n'est 
que par cette orientation nouvelle de notre existence que nous 
POurrons conserver la plénitude de notre humanité. 


L'Eglise peut-elle réellement apporter la contribution qu’on attend 
d'elle ? 


Dès l'instant où nous parlons du rôle possible de l'Eglise dans la 
situation actuelle, la question se pose de savoir si elle est réelle- 
ment en mesure d'apporter la contribution qu’on attend d'elle. 
L'Eglise est-elle la communauté dans laquelle se retrouve le style 
de vie des disciples ? Est-elle la communauté dont la cohésion est 
maintenue par l'image formatrice du Christ et où chacun aide 
l'autre à accéder à l'humanité vécue avant lui par le Christ ? 
L'écart est trop évident pour que la réponse puisse donner lieu à 
un doute quelconque. C’est pourquoi la réflexion théologique doit 
faire un effort d'autocritique en se demandant dans quelle mesure 
l'Eglise fait aujourd'hui obstacle à sa propre réalisation. On peut 


ici faire trois remarques : 


(a) Jusqu'ici, les Eglises n’ont guère abordé la question des 
relations responsables avec la nature. Elles ont accepté en subs- 
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tance les hypothèses d’une société dominée par la science et la 
technologie, et tenté d’harmoniser autant que possible la tension 
entre la foi et le progrès technologique. Au cours des dernières 
décennies, elles ont eu tendance à mettre en évidence l'autorité 
de l'homme sur la nature. Combien de fois n’ont-elles pas parlé 
de l'homme comme du « maître de la création » ! Combien de 
fois n’ont-elles pas célébré la science et la technologie comme les 
fruits de la liberté donnée par Dieu sur la création ! Nous voyons 
aujourd'hui à quel point leur réflexion était liée à l'esprit de 
l’époque. Assurément, on ne peut envisager un retour à l'ère pré- 
technologique. Mais si les Eglises veulent participer à la mise en 
place d’un style de vie nouveau et plus approprié, elles doivent, 
dans leur réflexion théologique, jeter les bases d’une attitude cri- 
tique à l'égard des valeurs et des objectifs de la société techno- 
logique. 


(b) Les Eglises ne sont pas ouvertes sans autre au renouveau. 
Les paroisses, à l'instar de la société en général, ont à l'égard de 
la vie des espérances qui deviennent toujours plus irréalisables. 
Les Eglises ne sont certainement pas les beati possidentes des 
solutions nécessaires, ni les paroisses le lieu privilégié où on 
demande ce que « l'Esprit a à nous dire ». Elles sont beaucoup 
plus l'endroit où, dans l'incertitude de l’époque actuelle, on 
recherche — et on trouve peut-être — l'affirmation et la préser- 
vation de l'identité personnelle et collective. Ainsi, les Eglises 
jouent un rôle curieusement ambivalent. L'Evangile de libération 
vit en elles. Il y est constamment proclamé. Il fait constamment 
irruption en elles et porte des fruits inattendus — souvent en 
dehors du cadre institutionnel. Par ailleurs, les Eglises en tant que 
grandeur sociologique sont plutôt un facteur de ralentissement : 
elles participent à la consolidation du statu quo. 


(c) Les Eglises sont divisées et ne se montrent guère capables 
d'action commune. Certes, un pas a été fait en vue de surmonter 
les divisions. Cependant, la communauté entre les Eglises n’est 
pas encore assez grande pour qu'il soit naturel d'aborder les 
tâches nouvelles en commun. 


Le renouveau présuppose une autocritique radicale. Mais il est 
évidemment tout aussi important que l’autocritique ne devienne 
pas une fin en soi. L'Evangile porte en lui la force de correction, 


| de libération et de communion. 
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Foi et idéologie. 


La question du style de vie adapté à notre époque soulève 
inévitablement des problèmes politiques. Il ne s'agit pas seule- 
ment de l'orientation de notre vie dans le domaine personnel. La 
question du style de vie contient fondamentalement la question 
de la société appropriée. Le style de vie que nous proposons doit, 
en un sens, anticiper la société de demain. C’est pourquoi l'étude 
entreprise ici a un caractère politique. En nous préoccupant de 
questions concrètes telles que l'énergie, les transports, les limites 
de la croissance, l'alimentation, le travail et les loisirs et les nou- 
velles formes de vie à mettre en œuvre, nous allons peut-être 
arriver à des postulats et propositions qui, aux yeux de beaucoup, 
ne seront pas acceptables « idéologiquement ». N'est-il pas conce- 
vable en effet que le style de vie que nous proposons nous amène 
à mettre en question des hypothèses qui sont naturelles pour 
beaucoup et auxquelles il ne faut pas toucher ? Cela n'implique- 
t-il pas de nouvelles limitations de la « liberté personnelle » ? Une 
conception nouvelle de la propriété ? Une suppression plus ou 
moins complète de la séparation entre les domaines politique et 
æcuménique de la vie publique ? Nous allons être poussés dans 
cette direction par les questions concrètes que nous aborderons 
et, inévitablement, entendre dire que l'Evangile et la proclamation 
de l'Eglise sont une fois de plus « politisés ». La réponse paraît 
d’ailleurs aller de soi: l'accusation de politisation est sans fon- 
dement dans la mesure où elle semble partir de l'hypothèse que 
l'Eglise pourrait se trouver en dehors des discussions politiques. 
Il y a dans le mot politisation une sorte de mouvement de l'apoli- 


tique vers le politique. Maïs en fait l'Eglise n’est jamais apolitique. | 


Elle est toujours déjà engagée politiquement, et la question est seu- 
lement de savoir quel rôle politique elle joue. On peut dire la même 
chose des conceptions idéologiques. L'Eglise se trouve dès le départ 
dans un monde « idéologisé », et la question est seulement de 
savoir quelle place elle occupe dans le débat actuel. Il appartient 
à la liberté qui devrait caractériser l'Eglise qu’elle ne se laisse pas 
trop fortement influencer par les systèmes idéologiques et que, 
rejetant les étiquettes qu'on veut lui accrocher, elle décide dans 
chaque cas de la position qui lui paraît souhaitable. Nous nous 
trouvons d’ailleurs, par rapport aux systèmes idéologiques, dans 
une situation nouvelle dans la mesure où eux aussi ont à résoudre 
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des questions qu'ils n'avaient pas prévues. La réponse à la situa- 
tion actuelle, avec sa double exigence, ne se trouve toute prête 
dans aucun système. Le débat sur un nouveau style de vie est 
d'autant plus riche de promesse qu'il ouvre des perspectives nou- 
velles au-delà des positions idéologiques. L'Eglise pourrait appor- 
ter une contribution importante en offrant un lieu de discussion 
libre, propre à favoriser des échanges de vues exempts de préjugés. 


Signe d’espérance. 


La plus importante contribution des Eglises réside sans aucun 
doute dans l'incitation à l'espérance en un temps de désespérance 
et de scepticisme. Toute tentative de transformer l’ordre social ne 
peut guère compter aujourd'hui sur de grandes chances de succès. 
Les facteurs qui influencent le cours de l’histoire sont devenus 
plus complexes. L’incertitude de l'avenir entraîne la réaction ins- 
tinctive de conserver ce qui existe. L'appel au changement ne 
rencontre en conséquence que peu d'écho. Les mouvements qui 
s'engagent en faveur du changement voient se rétrécir leur marge 
de manœuvre. Dans de nombreux pays, on assiste à une concen- 
tration du pouvoir et à une répression croissante. On en vient à se 
demander si la société technologique moderne, avec toutes ses 
incertitudes, peut finalement survivre sans contrôle centralisateur. 


Pour s'engager en faveur d’un nouveau style de vie, et par suite 
d'une société renouvelée, l'homme doit être porté par une espé- 
rance qui dépasse l'avenir immédiat. Le courage d'agir ne peut 
venir que de l'attente d’un avenir absolu, une attente qui ne dépend 
pas du succès ou de l'échec de demain ou d’après-demain. Il est 
donc fondamental que l'Eglise soit une communauté inspirée par 
cette espérance et cette attente. Chacun doit renforcer l'autre dans 
cette espérance. Nul ne peut parvenir seul à un nouveau style de 
vie. Chacun a besoin des encouragements d'une communauté 
portée par la même espérance. 


_ Ainsi, l'Eglise doit s'engager, dans la situation toujours plus 
difficile de la société moderne, à demeurer un lieu ouvert à la 
discussion, à l'expérience, à l’entreprise commune. Sauvegarder 
ce lieu de liberté est déjà en soi une contribution dont on ne saurait 
sous-estimer l'importance. La possibilité de libre discussion nour- 
rit l'espérance. C’est pourquoi nous devons aussi avoir conscience 
du privilège qu'est le nôtre de pouvoir tenir ici un forum auto- 
critique et critique. Dans bien des pays, des réunions de ce genre 
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ne pourraient avoir lieu que dans la clandestinité ou la semi- 
clandestinité. 


C’est précisément pour cela qu’il est si important que ce forum 
se préoccupe aussi de la question des droits de l'homme. Comment 
exprimer notre solidarité avec tous ceux qui sont en difficulté à 
cause de leur engagement, près ou loin de nous ? Comment mani- 
fester visiblement notre communauté avec eux ? Dans la perspec- 
tive du nouveau style de vie, nous devons ressentir l'urgence de 
notre tâche : faire de la communauté porteuse d'espérance un 
signe d'espoir précisément pour ceux dont l’action est entravée 
par la force. Nous n’aurons accompli notre tâche qué si nous pou- 


vons proposer des moyens de progresser sur cette voie. 
Lukas Vischer. 


QUE FAIRE ? 


Pour donner un aperçu complet et clair des conséquences pra- 
tiques à tirer de ces choix fondamentaux de société qu’on couvre 
du mot « écologiques » il faudrait un livre entier :. 


Il est fait une place importante dans ce cahier aux problèmes 
énergétiques car ils conditionnent ou orientent bien d’autres qu’il 
faudrait pouvoir aborder : ainsi ceux liés au travail, son contenu, 
son sens, sa créativité, ses rapports avec l’environnement naturel 
et humain, sa densité en rapport avec l’investissement des capi- 
taux ; les problèmes du maïntien de l’emploi ou de la création 
d’emplois liés soit à la destruction d'emplois existants soit à la 
production de matériau qui sont destructeurs ici de la nature 
(agro-chimie) ou de la campagne (autoroutes, agro-industrie, etc.), 
là de la cité (automobile) ou des hommes (armements). Ce sont 
encore les problèmes de la vie urbaine, de la vie rurale et des 
déséquilibres entre elles, ceux liés à l’habitat, à l’enracinement 
dans le pays, à la vie communautaire, où ceux liés au non-travail 
(dont la durée est destinée à croître sans cesse alors qu’il occupe 
déjà, comme le rappelle Illich, 90 % de notre vie) et de ses rap- 
ports avec la culture, les loisirs et avec l’industrie dont ils sont 
l’objet, notamment le tourisme. Ce dernier doit d’ailleurs être 


1 Se rapporter notamment au livre de Denis de Rougemont : « l'Ave- 
nir est notre affaire » dont les dernières pages sont offertes plus loin en 
« bonnes feuilles ». 
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placé dans son cadre de bougeotte des êtres et des choses, avec ses 
implications quant aux transports, aux infrastructures, aux équi- 
pements collectifs, la colonisation des pays visités mais aussi 
l'accueil à y instaurer. Il faudrait encore s’attaquer aux problèmes 
liés à la santé, à l’alimentation, à l’éducation, aux concentrations 
dont elles sont l’objet, souvent au détriment du respect des rela- 
tions humaines ; ou encore au compartimentage de la société en 
spécialités qui se méconnaissent les unes des autres, aux respon- 
sabilités à prendre, donc aux structures politiques permettant de 
les assumer, etc., etc., etc. 


Dans les limites étroites de ce cahier, et pour donner quelques 
indications pratiques, nous nous bornerons à évoquer des aspects 
de la grande maîtresse du monde moderne qui a nom « Economie » 
et qui (malgré leur préfixe commun) récuse l’écologie, à savoir les 
gaspillages dont elle se nourrit et quelques moyens de les réduire. 


À leur propos, nous espérons montrer que tout un chacun peut 
s’engager dans le combat. La « voie douce » que préconise 
A. Lovins est un choix qui concerne la société dans son ensemble 
et ne peut être l’affaire de quelques-uns (sauf à remplacer une 
dictature par une autre). Il s’agit d’une volonté commune, d’une 
bonne volonté, d’un esprit, avant d’être une praxis. Une volonté 
qui soit bonne « bonne » pour les autres, l’environnement, l’oikos, 
c’est-à-dire nourrie de sagesse. Une sagesse qui transparaît parfois 
dans la langue populaire notamment dans certains proverbes pay- 
sans, mais dans d’autres Proverbes aussi et que chantent de mille 
manières de nombreux textes bibliques. La sagesse évangélique 
devrait être la vertu écologique par excellence. 


Les gaspillages. 


Ce cahier évoque à plusieurs reprises l’aberration qui consiste 
à gaspiller ou (ce qui revient au même) à utiliser bêtement les 
ressources limitées de la terre. C’est le cas pour l’énergie. Ajoutons 
que les activités les plus gourmandes d’énergie sont aussi souvent 
les plus destructrices de l’environnement. L’un des cas les plus 
typiques est celui des centrales nucléaires (chargées de nous ali- 
menter… en énergie électrique): elles mettent à mal notre 
« oikos » de redoutable façon. 


Nous avons tous à réapprendre à faire la chasse aux gaspillages 
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d'énergie et à entraîner d’autres, autour de nous, à s'y lancer. 
Affaire d'intuition systématique et d'attention quotidienne : cer- 
tains gestes sont à notre portée immédiate : l'électricité ou le gaz 
qu'on laisse brûler inutilement, le radiateur qu'on n’éteint pas la 
nuit quand on ouvre la fenêtre, la voiture que l’on prend pour se 
déplacer seul plutôt que les transports publics ou son vélo. Ne 
parlons pas des postes de radio ou de TV qui demeurent allumés 
des heures durant comme « bruit de fond ». 


D'autres mesures seraient des gestes significatifs telles que la 
limitation plus sévère des vitesses permises sur route et en ville, 
l'interdiction des courses d'automobiles, une taxation prohibitive 
des hors-bords et des voitures de grosse cylindrée, la fermeture 
des postes d'essence les samedis et les dimanches, le relèvement 
du prix du gazoil pour les poids lourds, la suppression du « super », 
un droit de péage pour pénétrer en ville lorsqu'une auto n’a pas de 
passager, une tarification uniforme et très basse des transports 
collectifs urbains, une lourde taxation de la deuxième voiture ou 
du deuxième téléviseur dans le même foyer. 


Ii faudrait évoquer bien d’autres gaspillages : papier, emballa- 
ges, feuilles mortes. Peut-être celui des aliments est-il le plus 
choquant : le pain que l’on jette, les assiettes laissées à moitié 
pleines, les « restes » qui vont rejoindre les autres détritus. Autant 
de conversions et de gestes signifiants à opérer que nos pères — 
non encore intoxiqués par la publicité, ni atteints par la fringale 
de consommation ou les lâchetés du laisser-aller — savaient fort 
bien pratiquer et transmettre par leur exemple. Economies de 
bouts de chandelle ? Et pourquoi les tournerait-on en dérision ? 
C’est d’ailleurs d’une portée bien plus grande qu’on ne croit : cela 
manifeste une tournure d'esprit, un respect des biens de ce monde, 
cette SAGESSE qui devraient être l’apanage de toute militance 
écologique. Le fait qu’une excellent plaquette intitulée « Halte au 
gaspillage de l'énergie » ait été publiée par la Ligue Suisse pour 
la Protection de la Nature souligne que c’est en effet tout l’éco- 
système qui est en jeu. Il faudrait qu’un semblable document soit 
établi et diffusé à l’échelle européenne. 


D'un autre côté, un Etat qui se voudrait intelligent, prévoyant 
et démocratique devrait fortement encourager, par voie fiscale et 
allocation de crédits ou de prêts à moyen terme, à la fois l'isolation 
thermique et le développement d’éoliennes et de capteurs solaires 
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au plan de la maison ou de groupes de maisons. À quand la 
Banque des Energies Douces pour financer ces installations, dont 
les annuités seraient amorties et au-delà par les économies de 
fuel ? 


Mais le gaspillage est devenu la jauge du « développement » 
d’une société. Les guerres (qui furent pourtant de sévères leçons 
d'économies) loin de faire prendre des habitudes de frugalité ont 
sans doute conféré au gaspillage qui s’ensuivit, une fois l’abon- 
dance retrouvée, une saveur et une griserie auxquelles nul 
n’échappa, mais qui, pour les générations nées depuis, ne signifient 
plus rien. 


Or on sait de nos jours que la « croissance » exponentielle, c’est 
d’abord celle de la rareté. Alors quoi ? comme à la guerre, Or£a- 
niser le rationnement et une distribution équitable des ressources 
terrestres, pultôt que de laisser (sous prétexte de « liberté ») la 
gloutonnerie des riches accélérer inexorablement la pénurie ? C’est 
bien à cela qu’aspirent ceux qui voudraient un nouvel Ordre 
Economique International. Mais c’est bien de cela aussi que les 
riches ne veulent pas. Ce serait pourtant le seul moyen de pré- 
server une certaine équité et ne pas contraindre à une misère 
toujours accrue les faibles qui méconnaissent, en fait, leur force 


L’anti-économique. 


Par ailleurs, et conjointement, il faut remplacer l’économisme 
traditionnel chez nous par des modes de faire qui en sont le con- 
traire et qu’on pourrait donc appeler « anti-économiques » (dans 
un sens sans doute différent de celui où J. Attali et M. Guillaume 
l’emploient). 


Pour freiner la consommation des richesses minérales ou fossi- 


les dont les stocks s’épuisent à raison de la croissance industrielle, 


il faut intervenir au plan de la fabrication et à celui de la commer- 
cialisation. Puisqu’on vend aujourd’hui en vue d’augmenter la 
production (et non l'inverse comme on pourrait le croire) c’est à 
ce plan qu’il faut d’abord agir. Et puisque c’est l'énergie par son 
volume et son coût qui conditionne l'expansion industrielle, c’est 
sur elle qu’il faut faire pression en premier lieu. 


2 (Cf. « La force des faibles ». (P.-M. Henry. Editions Entente, 1975). 
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Ii faudrait donc supprimer tout tarif dégressif au prorata du 
volume acheté (qui pousse à la consommation), tout tarif préfé- 
rentiel d'électricité ou de combustible comme ceux qui sont accor- 
dés à l’industrie, utiliser les ressources ainsi dégagées à réduire 
les coûts et favoriser la production de matériau d’origine végétale 
(fruit d’une nature bien guidée par l’homme) perpétuellement 
renouvelée. Sans doute cela interdirait-il l'élévation de ces tours 
d’acier et de verre, grosses mangeuses d’énergies. (On dit que la 
tour Montparnasse consomme autant d'électricité qu’une ville de 
25.000 habitants !) Quelle proportion de la population s’en plain- 
drait ? 

Toujours au plan de la commercialisation il faudrait assurer la 
pérennité des modèles et lutter contre ce que Konrad Lorentz 
appelle la néophilie, maladie qui consiste à vouloir toujours chan- 
ger, avoir le dernier cri de « ce qui se fait ». Or la mode est large- 
ment manipulée par les mass-média et la publicité, comme le sont 
aussi la consommation et le gaspillage. Il est urgent d’y mettre un 
frein. Les procédés modernes que nous ont inculqués les améri- 
cains quant à la promotion des ventes et le marketing, n’ont eu 
pour but que de créer de nouveaux besoins et d’accroître la con- 
sommation au nom des bienfaits de la production en masse, 
valeur suprême. Au point où nous sommes arrivés — à savoir Où 
il faut au contraire contenir la consommation — la publicité 
devrait être interdite pour tout ce qui concerne la production 
d’énergie (pétrole ou électricité) et tout ce qui inciterait à sa 
consommation. Dans la plupart des pays, la publicité est soumise 
à des règles sévères lorsqu'il s’agit de certains produits dont une 
consommation excessive peut être nuisible à la santé des indi- 
vidus : spiritueux, par exemple (à quoi l’on pourrait ajouter bien 
d’autres produits nuisibles à la santé comme le tabac). Or des 
gadgets fabriqués essentiellement avec des produits minéraux ou 
mangeurs d'énergie, peuvent être, comme par exemple l’automo- 
bile, nuisibles à la santé de l'éco-système et la publicité devrait en 
être pareillement réglementée. 


Trois anti-critères. 


Dans ce même esprit d'économies des ressources de la terre, il 
est vital de privilégier la pérennité de l’usage de l’objet, ce qui 
implique deux critères essentiels : la solidité et la réparabilité. 
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C’est le contraire d’une politique « commerciale » telle qu’on l’a 
promue jusqu’à ce jour, croyant bien faire. Deux critères sur 
lesquels la concurrence devrait jouer, par exemple par le nombre 
d’années durant lesquelles le fabricant ou le constructeur donne- 
rait sa totale garantie. Il aurait dès lors intérêt à utiliser un maté- 
riau et des techniques de première qualité, mais il agencerait aussi 
les objets, les appareils, les machines de telle sorte qu’ils soient 
facilement réparables, donc que les parties fragiles soient d’un 
accès facile. Cela implique aussi de ne pas les enrober d’enjoli- 
veurs soudés ou sertis, comme l’exigent les « impératifs du 
design » (sic) (une invention machiavélique pour tenter d’exciter 
la convoitise de l’acheteur) ou les fixer par des rivets, comme 
l'exige la productivité (pour supprimer des emplois !) parce que 
plus rapides à poser et moins onéreux que des boulons, alors qu’ils 
compliquent sérieusement le démontage et la réparation de l’appa- 
reil en panne. C’est bien pourquoi de nos jours, au moindre accroc, 
l’objet rejoint la décharge publique. 


Le système économique en vigueur dans tous les pays indus- 
trialisés est fondé sur le productivisme. Il fait pression sur le 
contribuable pour qu’il achète davantage et l’industrie vit à la 
mesure de l’éphémère qu’elle produit, du gaspillage et des rejets 
qu’elle suscite. Dès lors la solidité et la réparabilité de ces objets 
apparaissent comme de redoutables « anti-critères » qui obligent 
à une révision de tout le système. Qu’on se souvienne des pre- 
miers bas nylon : ils ne s’usaient ni ne filaient guère. C’était la 
catastrophe ; le marché allait se saturer en moins de deux et les 
usines n’auraient plus qu’à fermer. On eut tôt fait d’y mettre bon 
ordre. On ferait « filer » ces bas dans tous les sens du terme. 
Depuis, pour accélérer la consommation, on imagina de les faire 
monter jusqu’à mi-corps. Ainsi, tous les ans, ce sont des millions 
de tonnes de matière plastique qui vont à la décharge publique 
après un séjour de quelques jours sur un corps de femme. Quand 
on ne renouvelle plus aussi souvent sa voiture, sa radio ou sa 
machine à laver, son mobilier ou son habillement, c’est la 
« récession », comme on disait du temps où l’on croyait l’industrie 


seule pourvoyeuse de bien-être. 


De toute façon, le travail « disponible », celui qu’il restera à 
faire pour alimenter le marché, devra bien être réparti différem- 
ment afin que chacun y ait part, au fur et à mesure que l’automa- 
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tion s’accroîtra et que la production industrielle à forte intensité 
de main-d'œuvre sera davantage confiée au Tiers-Monde qui en 
a fort besoin pour se « développer ». 


Outre la solidité et la réparabilité des objets, un autre anti- 
critère devrait être celui des facilités de recyclage du matériau 
utilisé pour leur fabrication. Cela fait encore partie, de nos jours, 
des mesures « anti-économiques » tant qu’il sera plus avantageux 
de puiser sur les stocks terrestres et que de trop puissants groupes 
financiers qui contrôlent ces derniers feront tout pour ralentir 
les progrès de recyclage. Mais on peut par voie fiscale privilégier 
ce dernier au détriment des premiers, notamment par une sorte 
d’anti-TVA, ou d’impôt négatif. 


Pour prendre un autre exemple, si l’utilisation des ressources 
fossiles devait ne plus être possible que pour des fins très spéci- 
fiques — liées à la santé (prothèses), au bien-être des consomma- 
teurs, Où pour assurer une meilleure durabilité des objets — ou 
encore si, pour des raisons stratégiques, financières ou fiscales, le 
prix des matières plastiques devait augmenter dans d’énormes 
proportions, on ne pourrait plus les « gaspiller » non plus en 
emballages. Les conséquences au plan commercial seraient consi- 
dérables. Cela porterait par exemple aux magasins de libre-service 
un coup terrible. Or ces grandes surfaces qui étalent leurs appâts 
et provoquent le visiteur à l’achat (voir au vol), évacuent tout 
contact humain entre vendeur et acheteur. Il en est comme des 
rues des mégapoles : aucune réelle « rencontre » n’y est possible. 
Les centres commerciaux installés à la périphérie des villes arri- 
vent à drainer précisément le commerce qui devrait animer leur . 
centre. Or les grands « libre-service » (l’un des signes les plus 
perturbateurs socialement et les plus navrants de notre temps) 
pourraient ne pas résister à une économie plus sage et plus pré- 
voyante. 


Les effets de ces « anti-critères » de l’économie moderne sont 
tout aussi importants au plan social : d’innombrables petits métiers 
fleuriraient de nouveau : des détaillants, artisans, réparateurs, tra- 4 
vailleraient avec plus de joie, dans un métier qu’ils aiment, en 
contact avec des « clients » (et non des « acheteurs » anonymes 
comme dans un libre-service). Par ailleurs, tandis que le centra- | 
lisme industriel qui engendra la société de consommation, étire | 
les distances, avec l’aide de l’automobile, entre l’habitat et le lieu 
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de travail, on verrait nos quartiers et nos villages réanimés par un 
artisanat multiforme qui fournirait de nombreux emplois : serru- 
riers, mécaniciens, menuisiers, ébénistes, plombiers, électriciens, 
bricoleurs assureraient (parfois en famille) des fabrications ou des 
réparations grâce à un travail créateur à taille humaine. Par dessus 
le marché un nouveau marché s’ouvrirait aux fabricants de machi- 
nes outil. Le jour où les matières fossiles seraient consacrées à des 
usages plus intelligents qu’aujourd’hui, la vie changerait profon- 
dément. Par exemple lorsque les matières plastiques qui servent à 
l’habillement — mais souvent n’en permettent pas la réparation ou 
la transformation — arriveraient à être trop chères (comme il faut 
les aider à devenir, puisque leur source est destinée à se tarir) le 
cuir, le caoutchouc, la laine, le chanvre, le coton, le lin, la soie 
retrouveraient tout leur prix et, tandis que la couturière, le tailleur, 
le cordonnier, le sellier retrouveraient la joie dans le travail de 
ces matières « nobles », les agriculteurs et éleveurs trouveraient, 
eux, une nouvelle raison d’être et d’espérer. Les uns et les autres 
prendraient enfin leur destin entre leurs mains plutôt que d’être 
les jouets (— les objets) du pouvoir industriel. Ils s’enracineraient 
plus solidement dans leur terroir urbain ou rural plutôt que d’être 
soumis à cette « mobilité de l'emploi » si fâcheusement vantée par 
les pouvoirs en place, alors que la stabilité est indispensable à 
l'épanouissement de toute vie sociale. 


Comme le dit Aurelio Peccei : « nous devons réinventer nos 
modes de survie dans un monde entièrement transformé » (l’ Heure 
de la Vérité, Fayard, 1975) : établir un nouveau style de vie dans 
nos pays d'Europe qui soit compatible avec l’équilibre des éco- 
systèmes, la pérennité de la biosphère, l’équité et la solidarité 
parmi les hommes, ceux d’aujourd’hui et ceux de demain. 


De plus en plus nombreux sont ceux qui voient ce qu’il faudrait 
faire et pourquoi c’est indispensable et urgent. Il est plus délicat 
d’en définir les moyens qui soient efficaces. On peut craindre que 
la voie démocratique en soit difficilement capable. En effet le sens 
des responsabilités, sans lequel il n’est ni liberté ni démocratie, 
semble s’amenuiser singulièrement du fait que l'Etat les prend 
de plus en plus à son compte. Si la souveraineté du peuple a un 
sens c’est en exerçant ses responsabilités là où il se trouve, là où 


3 Les territoires de notre environnement immédiat peuvent s’accom- 
pagner du possessif : «mon» village, « mon » quartier, « mon» pays. 
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il vit, au niveau de son « pays » *. Mais en le prenant en « tutelle » 
(c’est le mot classique) l’Etat le spolie de ses responsabilités, donc 
de sa souveraineté : c’est l’Etat-Nation. | 


Ce sens des responsabilités est sans doute la marque originale 
des militants écologiques. Il reste à l’étendre, à le cultiver au sens 
agricole, éducatif et culturel du mot, ce qui implique aussi une 
révision fondamentale de la préparation à la vie des jeunes (on 
n’en est plus à une réforme près de l’Education Nationale, en 
France du moins) et à la formation continue des moins jeunes. 


Mais ceci est une autre histoire. qui mériterait un autre cahier. 


Ed. KRESSMANN. 
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D. de Rougemont. 


Tout ne fut pas toujours de notre faute. Ils souffraient de famine 
quand nous n’étions pas nés. Ils meurent encore de faim, mais en 
bien plus grand nombre — c’est un résultat du Progrès — cepen- 
dant que l’on meurt chez nous de manger trop. Cette fois-ci, notre 
faute est immense, mais ailleurs : elle est d’avoir offert, ou plutôt 
imposé aux élites occidentalisées du Tiers-Monde un modèle tota- 
lement étranger à toutes leurs traditions, le modèle de l’Etat- 
Nation napoléonien — et que ce soit en version capitaliste ou 
communiste ne fait aucune différence. 


Ils se trompent d'Europe, quand ils veulent l’imiter, surtout 
pour mieux s’en libérer. Ils choisissent celle qui les a dominés, 
mais c’est choisir aussi celle qui les a perdus ! Je leur propose 
l’Europe des Régions, comme offrant la formule la moins incom- 
patible avec leurs différences libérées, leur identité retrouvée. 


Le seul moyen de les inciter à éviter nos maux, au lieu de les 
revendiquer, sera l’exemple vécu et réussi d’un dépassement de 
nos stato-nationalismes par la Fédération continentale ; d’un 
dépassement de la croissance à tout prix des formules d’équilibre 
humain qui prennent en compte le bonheur, ou simplement l’ai- 
sance à vivre, plutôt que le gonflement artificiel du PNB et les 
stocks de bombes calculés en « équivalents TNT ». 


Condamner l’Europe et ne rien faire pour sa fédération, c’est 
priver le Tiers-Monde des seuls moyens de s’en tirer sans catas- 
trophes. Car s’il est vrai que l’Europe est responsable de la plupart 
des maux qui accablent le Tiers-Monde, et d’abord de son explo- 
sion démographique, d’où famine, mais d’où soif aussi de nos 
industries, il est non moins vrai que l’Europe seule peut produire 
les anticorps des toxines qu’elle a répandues, et peut élaborer un 
modèle politique qui soit tentant pour le Tiers-Monde. 


$ Ces quelques pages forment la conclusion du livre. 
* À paraître chez Stock sous le titre «l'Avenir est notre affaire ». 
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Quant à savoir si le Tiers-Monde sera tenté, et tirera de sa 
libération les conclusions que nous aurions dû tirer, pour notre 
part, de l’échec du colonialisme, je suis sceptique. Il se peut que 
le Tiers-Monde ne désire imiter qu’un Occident dominateur et 
sans scrupules, non pas perdant et devenu sage. Mais ce qui est 
sûr, c'est qu’en refusant de faire les Régions et de se « faire » 
du même mouvement, l’Europe perdrait ses dernières chances de 
paix, d'autonomie, et de survie de son identité, de son génie. 


— Comment alors, évaluez-vous les chances de votre projet ? 
Quelles forces peut-il mobiliser ? Qui est pour ? Qui sera contre ? 
Et qui va le prendre en charge ? 


— Je ne serais pas tenu de répondre à ces questions, m'’étant 
donné pour tâche de faire voie et sentir la nécessité des Régions, 
en tant qu’elle me paraît lisiblement inscrite dans la problémati- 
que de notre temps. Et voilà bien pourquoi plusieurs hommes 
politiques, dont quatre ou cinq du premier rang, en Amérique du 
Nord comme en Europe de l'Ouest, se voient amenés aux mêmes 
conclusions et le confessent. dans une conversation ou un collo- 
que privé. Pourtant, ils ne font rien de visible dans ce sens, tout 
occupés qu'ils sont à se maintenir au pouvoir. Ils voudraient bien 
agir dans le sens de mon plan, mais s’ils en montraient l’intention, 
ils perdraient aussitôt, et à coup sûr, le pouvoir de le faire peut- 
être un jour. Je n’en vois pas un seul qui ait risqué l’expérience, 
dont rien ne prouve qu’elle n’eût pas réussi. 


Mais je ne vais pas me dérober à une question que je ne cesse 
de me poser. Vous demandez qui va réaliser mon plan. A vrai 
dire, il y a toutes raisons de redouter que personne ne s’en charge 
en tant que représentant d’une Nation, d’un parti, de la Gauche 
ou de la Droite, ou même de la Jeunesse. 


Les hommes d’Etat ne feront rien, pour la raison que je viens 
de dire, et les politiciens moins encore, pour la raison que les 
. Régions n'existent pas, ou seulement à l’état de nécessités vitales 
et ça ne vote pas. 


Qu'’ont fait tous nos gouvernements, avertis par le Club de 
Rome ? Et qu'ont fait les partis politiques ? Ils sont encore 
« nationaux » avant tout, donc pas plus régionaux qu’européens. 
Leur but est d’accéder au pouvoir existant, d’occuper ses bureaux, 
de s’asseoir dans ses fauteuils, de manipuler ses commandes, et non 
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pas de le modifier radicalement, encore moins de créer un tout 
autre pouvoir. Même jeu donc pour la Droite et la Gauche, selon 
qu’elles ont le pouvoir ou seulement l’ambitionnent : sa struc- 
ture leur dicte ses lois. 


Quant au « grand public » de la Droite et aux « masses » de la 
Gauche, catégories de naguère aujourd’hui confondues daps l’en- 
semble passif des téléspectateurs, on n’y voit pas mieux les Régions 
qu’on n’y a su voir venir les guerres mondiales, la théorie de la 
relativité, le stalinisme, la décevante marche sur la Lune, ni même 
la crise de l’énergie. 


Tout ou presque semble indiquer à l’observateur objectif que 
rien ne se fera, ni ne convaincra, ni ne s’imposera au xx° siècle, 
en temps utile. 


— Mais la Jeunesse ? 


— Pour autant qu’elle n’est pas un mythe journalistique, je la 
vois partagée dans sa majorité entre deux attitudes : 


— opportunisme à très court terme (trouver un job) et souci 
fortement anticipé de sécurité (s'assurer la retraite en même temps 
que le job). On ne s’occupe ni de l’Europe, ni encore de Régions, 
et encore moins de révolution. 


— Refus du « système », ce refus passant pour « révolution- 
naire ». On ne s'occupe pas encore de l’Europe, ni de Régions, ni 
de la création d’un pouvoir neuf, mais très souvent, presque tou- 
jours de « pollution », notez cela ! 


— Si je comprends bien, vous n'avez avec vous ni les gouver- 
nements ni les partis, ni la grande industrie ni le prolétariat, ni les 
masses ni même les élites à la mode... Qu’avez-vous donc ? 


— Le sens d’un péril imminent et la conscience de vivre un 
long cauchemar où tout est faux, impossible et réel ; le refus de 
croire que l’état des forces cataloguées, tel que vous venez de le 
caractériser très justement, ne puisse changer à bref délai ; et la 
vision d’un avenir vivant, qui peut faire se lever d’autres forces. 


Rien de ce qui nous semble aujourd’hui définitivement installé 
dans une évidence granitique ne va durer, parce que rien de tout 
cela ne peut durer. Aucune des conditions de survie d’une civili- 
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sation quelconque ne se trouve remplie par la nôtre : ni le consen- 
sus des meilleurs, ni celui du grand nombre ; ni l’amour pieux ou 
gouailleur du peuple, ni le dévouement rituel d’une aristocratie 
qui sait ce qu’elle se doit. Plus grave encore, cette civilisation ne 
peut produire nulles garanties de sécurité égales ou supérieures 
aux risques par elle-même créés et entretenus. 


Absurde, impossible et réelle, la société stato-nationaliste a 
pour seule vertu d’être là. Ecoutons Baudelaire : 


« Le monde va finir. La seule raison pour laquelle il pourrait 
durer, c’est qu'il existe. Que cette raison est faible, comparée à 
toutes celles qui annoncent le contraire, particulièrement à celle- 
ci: qu'est-ce que le monde a désormais à faire sous le ciel? » 


Dans les partis, tout peut changer. Certains, disait Emmanuel 
Berl « peuvent en avoir marre tout d’un coup » !, Déjà s’opère en 
toutes classes sociales et toutes classes d’âge la mobilisation de 
plus en plus fréquente d’activistes nombreux et motivés luttant 
contre la pollution sous toutes ses formes, des emballages plasti- 
ques aux déchets plutoniens. A partir de là, tout s’enchaîne. L’ana- 
lyse des causes de la pollution et du système de ces causes conduit, 
au-delà des déductions critiques, à l’escalade lente et sûre des 
innovations attendues et des rénovations sociales et politiques 
proposées au long de ces pages, et qui vont des petites commu- 
nautés à la fédération du continent, première base d’un ordre 
mondial. 


Déjà, lors d’élections locales ou nationales, les candidats béné- 
ficiant de l’appui des mouvements « écologiques » ont battu les 
chevaux de retour des partis grâce aux quelques centaines de voix 
qui font toute la différence. Déjà, un régime scandinave vient de se 
voir renversé après trente ans de pouvoir, parce qu'ils s’obstinait 
à confondre progrès social et centrales nucléaires. La vertu des 
gouvernements, même s’ils sont au service des marchands d’armes, 
n’est pas telle qu’ils ne tirent de pareïls résultats des conclusions 
. d’un sain opportunisme. 


— Il y a donc des mouvements, des signes favorables ? 


— Des milliers de mouvements sont à l’œuvre. Au premier rang, 
ceux des écologistes. On leur dispute ce nom, ils assurent la fonc- 


1 Interview à la T.V. française, avril 1973. 
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tion. Et bien plus, par leurs luttes contre la pollution et les cen- 
trales nucléaires, ils ont fourni à la révolution régionaliste le 
levier politique qui avait fait défaut aux mouvements personna- 
listes des années 30, puis aux fédéralistes européens ou mondia- 
listes de l’après-guerre. 


Je vois des signes. L'évolution de la TV reproduit le phénomène 
dialectique des Régions fédérées s’opposant aux Etats-Nations 
par l’intérieur et par l'extérieur. La formule des circuits fermés 
favorise les communautés locales, tandis que les relais par satelli- 
tes permettent une communication mondiale : dans les deux cas 
on échappe aux contrôles de l’Etat-Nation, dont les monopoles 
classiques se trouvent débordés et vidés tant par en bas (quartiers) 
que par en haut (continents). 


Je vois des sociologues et des économistes comme E. F. Schu- 
macher, pour qui l’avenir est aux « petites unités intelligibles » ; 
des politologues comme C. N. Parkinson (de la loi du même nom), 
pour qui l’Europe de demain ne sera viable que si elle se recom- 
pose sur la base de quelque 140 régions autonomes, dont il dresse 
la carte. Je vois des architectes comme Doxiadis, qui écrit : 
« L’expérience nous apprend que seules des unités de dimensions 
restreintes peuvent être appréhendées par leurs habitants et leur 
offrir un cadre de vie plaisant », et qui préconise au surplus de 
« petites cellules urbaïnes à l’échelle humaine », d’ampleur limitée 
à 50.000 habitants? ; enfin des futurologues comme Hermann 
Kahn, qui voit nos Etats-Nations, ayant perdu leurs raisons d’être, 
bientôt remplacés par une « communauté plus effective », l’Eu- 
rope des Régions. 


— L'avenir serait donc à l'Europe des Régions ? 


— Sans aucun doute, si les vues justes nous conduisaient. Mais 
depuis dix-mille ans qu’il y a des hommes à Histoire, et qui n’ont 
pas trouvé mieux que la guerre pour résoudre leurs différends, on 
ne voit pas ce qui pourrait justifier l’espoir fou qu’ils deviennent 
raisonnables dans les dix ou quinze ans prochains — et nous 
n'avons guère plus de temps pour décider de la survie de notre 


espèce. 


? Constantin Doxiadis : « Œcumenopolis ou la forêt dans la ville, 
Paris, Preuves. N° 8, 1971. 
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— Seriez-vous radicalement pessimiste ? 


— Pessimiste, optimiste, cela n’a pas de sens en soi. Je ne 
cesserai de me sentir optimiste tant que je verrai que je puis faire 
quelque chose, quel qu’en soit d’ailleurs le succès ! Attitude qui 
n’est pas différente de celle que j’annonçais dans ma jeunesse sous 
le titre de « politique du pessimisme actif » *, prenant ma devise 
au Taciturne. Si l’on me suivait, bien sûr, tout irait mieux, ou 
éviterait au moins le pire, mais je sais bien que vous ne me suivrez 
pas — pas assez tôt et pas en nombre suffisant. Il reste à la réalité 
de vous imposer ce que le bon sens jamais n’aura pu faire, et 
c’est la réalité elle-même qui va recourir à la pédagogie des catas- 
trophes. Je ne vois rien de plus probable. Je ne prédirai rien 
d’autre comme certain. 


Je sens venir une série de catastrophes organisées par nos soins 
diligents quoique inconscients. Si elles sont assez grandes pour 
réveiller le monde, pas assez pour tout écraser, je les dirai pédago- 
giques, seules capables de surmonter notre inertie et l’invincible 
propension des chroniqueurs à taxer de « psychose d’Apocalypse » 
toute dénonciation d’un facteur de danger mortel, bien avéré, mais 
qui rapporte. 


Je disais cela dans mon jardin du Pays de Gex devant la caméra 
de la TV française, dans l’après-midi lumineux du 24 août 1973, 
et donnais pour exemple la crise énergétique, industrielle et moné- 
taire où cinq ou six émirs de droit divin, un roi madré et un dicta- 
teur fou pouvaient nous jeter d’un jour à l’autre, si cela leur 
chantait ou pour que nous chantions. Quelques semaines plus 
tard, la guerre du Kippour fournissait un prétexte à la « crise du 
pétrole », m’obligeant à jeter au panier, pour cause de confirma- 
tion prématurée, une centaine de pages destinées à ce livre, et dont 
le ton prophétique eût paru plutôt ridicule après coup. 


Tout le monde aujourd’hui sait ou pourrait savoir ce que je 
découvrais et croyais révéler : les ressources limitées, les besoins 
infinis, les centrales nucléaires qui vont arranger cela et qu’on dit 
au surplus tellement propres. Mais comme tout le monde déjà 
oublie sa peur et la sagesse qu’il en tira pour quelques semaines, 
de nouvelles catastrophes s'organisent dans l’ombre : « excur- 


politique de la Personne, Faris, 1934. 
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sions » nucléaires, déchaînements criminels, répressions policières 
correspondantes, pétroliers éventrés, extinction des baleines, des 
éléphants, des phoques, et de tous les fauves à fourrure, chantages 
à la bombe bricolée exigeant les bijoux de la couronne, la tête 
d’un chef d'Etat ou autrement c’est Manhattan, Moscou, Paris 
rasés dans l’heure... 


Quelqu'un d’autre l’avait déjà dit, c'était Saint-Just, au cœur de 
la Révolution : 


« Il faut attendre un mal général assez grand pour que l'opinion 
générale éprouve le besoin de mesures propres à faire le bien. » 


Saint-Just ajoutait : 


« Ce qui produit le bien général est toujours terrible, ou paraît 
bizarre lorsque l’on commence trop tôt. » 


Mais je ne vois pas ce qu’il serait possible, aujourd’hui, de 
« commencer trop tôt » : tout va trop vite. Il a fallu cinq siècles 
exactement (1300-1800) pour préparer l’Etat-Nation, moins d’un 
siècle pour en imposer le modèle à toute l’Europe, et trente ans 
pour le propager au monde entier. Mais depuis qu’il sévit, à cause 
de lui, tout s’accélère vers le pire. D’où non seulement l’urgence 
accrue d’un changement de cap, mais une plus grande lisibilité 
de l’évolution, qui peut faciliter ce changement. 


Les catastrophes n’apprendront rien à ceux qui n’ont pas vu 
où il faut aller, et donc n’en cherchent pas les voies et ne les 
inventeront jamais. « Pas de vent favorable pour qui ne sait pas 
où il va » disait Sénèque. Mais pour celui qui sait, tout est possible 
tant qu’un vent souffle, même contraire. Tirer des bords contre le 
vent de l’Histoire et de la guerre : formule de nos efforts actuels 
et prochains. 


Et peu m'importe de prévoir si la Gauche ou la Droite vont 
l'emporter — de toute façon, ce sera tout autre chose — car je 
n'écris ceci que pour mieux disposer quelques esprits à désirer, 
vouloir, préparer d’autres fins. Cette dialectique qui ne prévoit 
nm À ni B, mais incite à trouver des chemins vers V, je la vois 
déjà formulée par Héraclite au siècle d’or de Delphes, de la Pythie 
et de la naissance des cités grecques : 


« Le maître de la Pythie ne veut ni prédire ni cacher, mais il 
indique sa volonté et la vraie Voie. » 
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« SENTINELLE, QUE DIS-TU DE LA NUIT ? » 


Il y a quelques années, ayant écrit que l’action politique par 
excellence allait consister désormais à prendre des mesures con- 
servatoires de l'Humain, quelqu'un demanda : — « Pourquoi 
voulez-vous donc que ça dure ? » Question morbide, mais lucide, 
et qu'on ne peut simplement écarter. 


Je veux que l’homme dure à cause de l’espérance. A quoi 
s’ajoute un raisonnable espoir. La fin de l’homme, tout à l’heure, 
serait au moins prématurée. Nous voyons aujourd’hui certaines 
causes du péril où l’humain risque de s’anéantir, et nous disons : 
— ce serait trop bête ! Nous venons d’entrevoir la guérison possi- 
ble. Nous avons les moyens de sauver « l’environnement », — 
la Nature et nos habitants — in extremis. Mais que serait la beauté 
du Monde sans l’œil de l’homme ? C'était si beau, la Terre de la 
Vie, bleue, verte et blanche dans le noir éternel... Mais sauver le 
paysage et les décors n’aura plus de sens si nous ne sommes plus 
là, ou ce qui revient au même, si nous sommes encore là mais 
aliénés, devenus incapables même de nostalgie pour ce qui fut un 
jour notre vie menacée. Mais il n’est pas de prévision d’avenir 
meilleur qui ne passe par un homme meilleur. Car il arrivera... 
ce que nous sommes. Et quoi d’autre peut-il arriver ? Et venant 
d’où ? (A part les tremblements de terre). Il nous faut donc vou- 
loir que le meilleur gagne — en nous. Et il nous faut d’abord nous 
le représenter, nous le rendre présent, l’anticiper. 


On peut anticiper l’avenir et le prévoir par les yeux de la foi, 
« substance des choses espérées, ferme assurance de celles qu’on 
ne voit pas ». Mais à l’aide d’appareils scientifiques, on ne peut 
voir que du passé, des faits, c’est-à-dire du factum, du déjà fait. 

Toute pensée créatrice est du « wishful thinking », prend nos 
désirs pour des réalités, jusqu’à ce que ces désirs créent ces réali- 
tés et leur donnent vie dans notre vie, les réalisent. Désirer le 
meilleur en nous et par la force du désir, le devenir, c’est anticiper 
notre avenir, mieux : c’est le faire. 


La décadence d’une société commence quand l’homme se 
demande : « Que va-t-il arriver ? » au lieu de se demander : 
— Que puis-je faire ? 

A ces deux questions, curieusement, il n’est qu’une seule 
réponse possible et c’est: — Toi-même ! Car il arrivera ce que 
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nous sommes : du mal au pire si nous restons aussi mauvais, et 
quelque bien si nous devenons meilleurs, obéissant mieux à notre 
vocation dans la Cité. Hors de là point de communauté, ni donc de 
Régions, ni d'Europe, ni de paix, ni de futur, à vues humaines. 


J'ai voulu dire l’avenir inscrit en nous, — non certes dans nos 
chromosomes : n’allons pas nous cacher une fois de plus derrière 
les arbres, aux forêts du passé profond ! — mais dans nos attitudes 
présentes. 


Si vous voulez prévenir tel désastre probable ou précisément 
calculé, et d’abord celui d’être tous des seuls en masse, il vous 
reste à vous convertir, à faire votre révolution, c’est le même mot. 


Je ne vais pas vous demander de devenir tous des saints. (Pour- 
tant, ce serait la solution.) Je ne vais pas vous dire : — Aïmez- 
vous ! (même remarque). Mais seulement: — Remplacez ce 
système qui multiplie les occasions de haine par un autre qui 
favorise et qui appelle la solidarité. Or ce changement n’adviendra 
pas dans le réseau des relations humaines, dans la Cité, s’il ne 
s’est opéré d’abord en vous. Si vous voulez changer l’avenir, 
changez vous-mêmes. 


Et c’est pourquoi la Sentinelle de Juda, le grand prophète, inter- 
rogé sur l’avenir par la voix de l’angoisse humaine dit seulement : 
Convertissez-vous ! Le mot doit être ici reçu dans toute sa force 
et dans la plénitude de son sens. (Qui n’est pas limité à « devenez 
chrétiens ! ». Esaïe n’était pas chrétien.) 


Dira-t-on que l’on peut partager telles idées sur les méfaits des 
centrales nucléaires et les bienfaits de la communauté, donc des 
Régions, sans adopter l’attitude religieuse que suggère malgré 
tout le terme de conversion ? Ou que la religion n’a rien à voir 
avec tel mode de pollution ou de production d’énergie ? Je répon- 


_drai que les Régions, la pollution, l’énergie nucléaire ont valeur 


symbolique en tant que nœuds de problèmes qu’on ne peut résou- 
dre ou trancher sans impliquer des décisions métaphysiques et 
religieuses quant au rôle de l’homme sur la Terre et quant à ses 
options de base : la puissance ou la liberté. 


Faire des Régions et recréer ainsi des possibilités de commu- 
nauté où la personne ait liberté de découvrir et d’exercer sa voca- 
tion ; du même coup, prévenir la guerre nucléaire (les unités de 
base simplement n’atteignant pas la masse critique) ce n’est rien 


153 


7 FOI ET VIE 

de moins que se tourner vers des finalités de liberté, rien de moins 
que renoncer à la puissance sur autrui. Et c’est littéralement se 
convertir. 


Tous les prophètes condamnent la volonté de puissance, qu'ils 
assimilent à l’invocation des faux dieux. Pour les Evangiles, la 
puissance est la plus grande des tentations que le Diable dresse 
au désert devant Jésus. Toute la Bible exalte en revanche « la 
liberté des enfants de Dieu ». 


Si l’on exclut de la « sphère du religieux » le drame de l’huma- 
nité menacée par ses propres erreurs et menaçant du même coup 
la Nature ; si l’on remplace l’amour par l'efficacité — dont la 
mesure est la puissance militaire, puissance de tuer ; si l’on ne 
veut plus tirer son énergie de soi-même mais seulement de la 
désintégration d’un peu de matière, que reste-t-il dans la « sphère 
du religieux » ? La casuistique ? Mais à l’inverse, si l’on exclut 
de notre drame l’irréductible spirituel, comment fonder l’objection 
de la personne, au nom de quoi refuser le verdict de la Raison 
d'Etat, quand il tombe de l’ordinateur bien programmé ? 


Puissance ou Liberté, qui tranchera ? Entre le besoin de sécu- 
rité à tout prix et la soif de liberté à tous risques, le choix de 
l'espèce sera fonction de la chose la moins prévisible du monde, 
qui est la vitalité d’une société. 


Mais il nous faut pousser l’analyse sur nous-mêmes : que choi- 
sissons-nous réellement ? 


Au niveau des Etats-Nations tout est joué, tout est perdu. On 
le sait dans les hautes sphères du Pouvoir. Chacun, pour se sauver 
en tant que nation, vend ou achète les armes de la fin, et se pré- 
cipite vers l’holocauste général avec une très grande et très pro- 
fonde stupidité, qui amène des éthologistes à penser que se mani- 
feste, dans l’humanité d’aujourd’hui, une Gachpee suicidaire assez 
puissante. 

Alors, nous — chacun de nous — changeons de cap, changeons 
de buts, ordonnons nos moyens à ces buts — recréons la commu- 
nauté ! 

Ce ne sera pas encore la fin de la peine des hommes, la vie sans 
poids. Pas encore le Jour éternel. Mais quelque chose comme le 
miracle du réveil après le cauchemar où l’on hurlait seul, sans 
écho, devant l’indicible injustice de l’écrasement imminent. 
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Comme la permission de vivre encore de nouveaux jours, de nou- 
velles nuits aussi, et d’y trouver plus de saveur et plus de sens. 


C’est pourquoi cette génération ne recevra pas d’autre oracle 
que celui d’Esaïe à Séir, c’est de lui qu’elle devra tirer son espoir 
et sa résolution. Et ce n’est pas la promesse d’une fin de l'Histoire 
mais d’une rénovation de l’aventure d’être homme, si elle prend 
naissance dans notre cœur. 


Ecoutons maintenant le cri sublime. 


« De Séir, une voix crie au prophète : — Sentinelle, que dis-tu 
de la nuit? Sentinelle, que dis-tu de la nuit ? La sentinelle a 
répondu : — Le matin vient, et la nuit aussi. Si vous voulez inter- 
roger, interrogez ! Convertissez-vous et revenez ! » 


Denis de ROUGEMONT. 
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Bernard CHARBONNEAU : Le jardin de Babylone. Gallimard, 1969, 
278 p. 


Le pamphlétaire le dispute ici à l’historien et au philosophe, dans 
l'analyse de cette société qui, maquillant la campagne en banlieue 
sans fin et l’industrie en « progrès », a inventé le mythe de la nature 
comme palliatif. Le totalitarisme urbain et auto-mobile détruira à 
jamais le « jardin de Babylone » si, dès la présente génération, il n'y 
est pas mis bon ordre. Un livre plein de saveur et de trouvailles, 
mais de mélancolie aussi. 


d° — Le système et le chaos, critique du développement exponentiel. 
Editions Anthropos, 1973, 413 p. 


L'empire de l’économique et du technique conduit à une organi- 
sation toujours plus contrôlée, au « système », et le mythe du 
« taux » de croissance aboutit à la pure absurdité, au « chaos ». Les 
coûts matériels et humains, la stérilisation des dimensions espace et 
et temps rompent les équilibres naturels. Ce pamphlet mordant de la 
société technicienne par un auteur qui se dit agnostique, ne laisse 
d'espoir, dans les dernières lignes de l’ouvrage, qu’à « une porte 
étroite qui ne laisse place qu’à une personne ». 


d° -— Notre table rase. Denoël, 1974, 209 p. 


Violent réquisitoire contre l’industrialisation, mangeuse de terre 
nourricière qui s’insinue jusque dans l’agriculture. Ce pamphlet fait 
mouche à tout coup. 


CLUB DE ROME : Halte à la croissance ? Rapport Meadows. Fayard, 
1972, 299 p. 


Quiconque se préoccupe des problèmes de survie de l'humanité et 
des impasses auxquelles la technique nous entraîne, ne peut ignorer 
les travaux du Club de Rome et ceux du « M IT » que Jeanine 
Delaunay présente ici sous forme d’enquête journalistique. 

La suite et les compléments de ces travaux sont parus au Seuil, 
grâce à Armand Petijean. 

Quelles limites ? Le Club de Rome répond. 1973, 188 p. et cela 
notamment par la voix de Meadows et de Georg Picht (l’auteur des 
« réflexions au bord du gouffre »). 

Stratégie pour demain, par Mih. Mesarovic et Ed. Pestel (2° rapport 
du Club de Rome), 205 p. abondamment illustré de graphiques et 
de tableaux. 


Le rapport de Tokyo, 1974, 85 p. 


Philippe DIOLÉ : Lettres au président de la République sur la MORT 
des Français. Grasset, 1975, 215 p. 


Ces lettres adressées sur un ton mi-badin mi-sérieux à VGE par le 
co-équipier et co-auteur du Commandant Cousteau, sont un régal 
pour les militants écologiques : il s’y mêle une documentation serrée 
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et un humour presque britannique. En outre elles sont convaincantes 
pour tous par leur manière de passer au crible la manie du change- 
ment, la ville, les eaux de rivière ou de mer, l’atome, la nourriture, 
les médicaments. Qui osera encore dire que c’est là un langage 
« démagogique de gauchiste »… qui dénonce les milles manières 
dont notre société prépare notre mort ? 


René DuMonr : L’utopie ou la mort. Seuil, 1973, 174 p. 


C’est sans doute à cet éminent agronome que le peuple français 
doit d’avoir été le mieux sensibilisé aux problèmes écologiques. Dès 
longtemps préoccupé de la propagation de la famine dans le monde, 
l’auteur souligne ici nos responsabilités de pays nantis : l’industrie et 
l'énergie, symbolisées par l’automobile, le mépris d’autrui et notre 
gaspillage éhonté sont responsables des misères des deux tiers de la 
planète. L’ordonnance est peut-être utopique mais si l’alternative est 
la mort, quel choix reste-t-il ? 


Pierre FOURNIER : Ÿ’en a pas pour longtemps. Editions du Square, 
Paris. 


Voici un livre qui vous secoue les tripes. D'autant plus émouvant 
qu'il est posthume. Il est constitué par une série d’articles que 
Pierre Fournier fit paraître à partir de 1969 dans Hara-Kiri Hebdo 
et Charlie-Hebdo, puis dans « la Gueule ouverte » qu’il fondait 
en novembre 1972, quelques mois avant de mourir brusquement à 
l’âge de 35 ans. 


On peut ne pas se sentir à l’aise avec le style bande dessinée 
ou gavroche. Cela n’ajoute pas grand chose de ne pas parler 
français. Mais la plume extraordinaire du dessinateur et du pam- 
phlétaire que fut P. Fournier parvient à le faire oublier. Sa force 
est telle qu’il peut bien jurer comme un fort des ex-Halles. Et puis, 
il sait aussi matraquer dans le style le plus pur de nobles révoltes, 
des harangues de grande classe. 


Fournier était un cruel observateur de la lutte gigantesque entre 
d’une part l’homme, sa technique, sa puissance qui croissent à rai- 
son de sa dilapidation des sources d'énergie qu’il puise dans la 
terre en l’épuisant (« après moi le déluge ») (et si le « déluge » 
était déjà pour moi ?.….) et, de l’autre, les forces fabuleuses de la 
nature qui tient sa vie au creux de sa main avec l’air, l’eau, la terre 
arable que l’homme détruit comme à plaisir. Rira bien qui rira le 
dernier. L'homme qui n’est pas que poussière retournera vite à la 
poussière. « Y’en a pas pour longtemps » car il ne fait pas le poids. 


Les thèmes de Fournier sont aujourd’hui plus répandus et mieux 
connus. Ce qu’il a semé comme un sauvage, commence à pousser : 
les pollutions, l’agro-industrie, la techno-structure, le scientisme, le 
recyclage des déchets, le non-violence, la société nucléaire, tout y 
passe et avec quelle vigueur. Car cela forme un tout indissociable. 
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Le lecteur non seulement se sentira conforté dans son combat 
personnel mais trouvera dans ce livre de nombreuses et utiles réfé- 
rences et citations. 


Homme d’action, Fournier est aussi un philosophe et un moraliste 
même s'il s’en défendait. « La société dans son ensemble, écrit-il, 
doit aujourd’hui changer la base même de ses comportements sui- 
cidaires — changer son mode de relation au réel — changer de 
religion ». Certes il n’est pas question pour lui de foi chrétienne 
que d’ailleurs il ne réprouve pas pour autant comme d’autres mili- 
tants écologiques. Pour lui « une religion (du latin religere — relier) 
est un système de relation de l’homme à la nature, et par suite de 
l’homme à l’homme » (p. 134). Mais il sait aussi que « c’est du 
cœur de l’homme que viennent les mauvaises pensées » (Marc 7, 
v. 21). « D’où l'obligation où nous voilà de changer de mode de 
vie en même temps que de prêcher le changement » (p. 19). Pareille 
« conversion » est-elle possible à l’homme livré à lui-même ? pos- 
sible sans l’intervention de l'Esprit Saint ? 


Cette « prédication du changement » par un incroyant comme 
Fournier est d'autant plus bouleversante. 


Georges FRIEDMANN : La puissance et la sagesse. Gallimard, 1972, 
442 p. 


Le cheminement de cette nature ardente est émouvant à travers 
ses échecs et désillusions pour construire une société plus juste et 
plus « sage », mais aussi par la lucidité de ses analyses et le courage 
de ses options, par sa découverte que la « puissance » (que l’homme 
croit détenir par la technique) doit trouver sa source dans l’amour 
et le partage. Camus, Jaspers, Em. Mounier ont fortement marqué 
sa pensée et aidé sa démarche. A son tour, Friedmann aide la nôtre 
pour rendre à l’homme sa dignité dans la « sagesse », son « homi- 
nisation ». Comme d’autres, il fonde son espoir dans une « révolution 
culturelle », créatrice de petits groupes exemplaires qu’il appelle à 
l’œuvre. D’abondantes notes et références (50 bp.) en font, en outre, 
un précieux instrument de travail (près de 500 noms, parfois cités 
plusieurs fois, sont rappelés en index). 


Christian GARNIER-EXPERT : L'environnement démystifié. Mercure 


de France, 1973, 281 p. 


C’est incontestablement l’une des études les plus sérieuses et les 
plus concrètes des multiples formes que prennent la dé-naturation et 
la dégradation de notre cadre de vie, des luttes qui sont engagées 
sur le terrain pour les combattre, des enjeux politiques qui y sont 
impliqués. Les nuisances de toute nature, les menaces que subit la 
nature, notre fringale en matériaux, en espace, en objets conduisent 
au désastre. L'ouvrage fourmille d’idées, d'exemples vécus, nous 
alerte sur ce qui se passe quotidiennement sous nos yeux, montre 
Pourquoi et comment se lancer dans la lutte. Un excellent ouvrage 
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de motivation à l’action pour conserver un pays (et la planète) viva- 
ble pour nos descendants. 


Jean Gray et Daniel CARRÈRE : Les misères de l'abondance. Entente, 
1975, 243 p. 


Après une rapide analyse du phénomène de croissance, cet ouvrage 
de petit format pose, non sans humour, « sept questions » sur l’utili- 
sation des ressources, sur les lieux, les acteurs et les bénéficiaires de 
la croissance. De bonnes et insidieuses questions qui donnent à 
réfléchir, illustrées de croquis d'humour souvent noir. 


P.-M. Henry : La force des faibles. Entente, 1975, 156 p. 


Ce haut-fonctionnaire s’est spécialisé dans les problèmes de 
développement, notamment auprès dee l'OCDE. L'exploitation du 
faibles par la domination technico-économique atteint, pense-t-il, un 
point de rupture. Le désespoir des faibles peut susciter chez eux 
une force qui ne redoute plus l'affrontement pour lequel, d’ailleurs, 
les pays riches leur assurent l’armement contre eux-mêmes ou contre 
d’autres. Il ne voit de solution, lui aussi, que dans le partage et dans 
un nouvel ordre économique international fondé sur « un contrat de 
génération entre pays pauvres et pays riches ». Cela implique une 
révision fondamentale de nos propres modes de vivre. 


Phil. d’'IRIBARNE : La politique du bonheur. Seuil, 1973, 226 p. 


Ce polytechnicien et maître de recherches au CNRS a trouvé un 
langage simple et convaincant pour démontrer les rouages de la folle 
société qu’est la nôtre, qui confère à la consommation d’objets, par 
définition artificiels, la vertu d’apporter à l’homme plus encore que 
le bien-être : le bonheur. Dramatique illusion. L'auteur indique quel- 
ques directions pour une politique de rechange et compte sur les 
partis pour la définir. Il faudrait, d’abord, avoue-t-il, transformer 
les valeurs et les mœurs, c’est-à-dire créer une autre société. On en 
revient toujours là. 


Bertrand de JOUVENEL : Arcadie, essais sur le mieux-vivre. Futu- 
ribles, 1970, 388 p. 


C'est l’un des ouvrages fondamentaux pour la réflexion sur notre 
temps et l'éveil d’une conscience écologique dont l’auteur souhaite 
qu’elle pénètre la politique. Vivre mieux relève moins du « progrès » 
technique (dont l’auteur ne nie pas les bienfaits) et des « artifices » 
que l’homme produit sans frein ni discernement, que de ce que la 
terre nous « donne » et dont notre vie dépend. Merveilleuses pages 
sur la sensibilité, le contact avec la matière (que le travail humain 
ignore de plus en plus dans l’automation mécanique), sur | « amé- 
nité » des sites comme des choses et des êtres et tout cela qui permet 
et de vivre mieux dans un environnement mieux sauvegardé et de 
« civiliser notre civilisation ». 
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Francis PARTANT : La guérilla économique, — les conditions du 
développement. Seuil, 1975, 215 p. 


Cet économiste et ce banquier, qui est aussi chrétien, a tout lâché 
pour se consacrer au Tiers-monde et l’aider à retrouver son identité 
et sa dignité. L'importance des forces en jeu, d’un côté comme de 
l’autre, rendent la lutte difficile. Seule la guérilla économique peut, 
à ses yeux, être efficace. Nous aussi sommes mis en cause par ces 
pays dont la tendance au mimétisme fournit notre caricature mais 
nous révèle en même temps l’aberration de nos comportements. 
C’est pourquoi ce livre est aussi un appel qu’il nous faut entendre 
pour une société plus juste chez nous, pour commencer, mais au delà 
de nos frontières aussi. 


Aurelio PECCEI : L'heure de la vérité. Fayard, 1975, 137 p. 


Fondateur du Club de Rome, cet ancien directeur des Automobiles 
Fiat, expose dans une série d’articles rassemblés ici les motivations 
de son action: sauver l’espèce humaine et frayer « les voies nou- 
velles et créatrices d’une action politique menant à une société plus 
juste et plus humaine ». Nous avons à « réinventer nos modes de 
survie ». Un ouvrage de base, en un style direct et simple, par un 
auteur qui n’a rien d’un contestataire échevelé ou démagogue. 


D’ KR. Repi6 : Sauver notre planète. Rob. Laffont, 1975, 465 p. 


Cet éminent cancérologue belge a rassemblé là une véritable 
« somme » des problèmes existentiels auxquels nous confrontent les 
pollutions de l’air, des eaux, des aliments, des pesticides. Il consacre 
quelque 160 pages à un domaine qu’il connait particulièrement : la 
pollution de l’environnement par la radioactivité. Il n’en oublie pas 
pour autant les problèmes que créent l’explosion démographique, le 
bruit, les déchets de notre surproduction. Le thérapeute donne bien 
quelques conseils pour éviter le pire, mais reste pessimiste quant à 
leur mise en pratique, du fait de la « passivité des gouvernements » 
qui durera, pense-t-il, jusqu’à ce que se produise « une catastrophe à 
l'échelle mondiale ». 


Philippe SaNT-Marc : Socialisation de la nature. Stock, 1971, 369 p. 


En un style très direct et illustrant ses propos de cartes et de 
tableaux, l’auteur défend des valeurs immatérielles qui, faute d’être 
comptabilisables, sont comptées pour nulles par les politiques et les 
économistes, à plus forte raison les promoteurs. Au premier chef 
celles qu'offre la nature à tous les hommes (eau, air, espace) par 
opposition à la ville et à l’industrialisation. Seule la socialisation des 
espaces naturels assurera la préservation de ce patrimoine public 
mangé par les intérêts privés. Un livre à méditer. 


Roberto Vacca : Demain le Moyen Age, la dégradation des grands 
systèmes. Albin Michel, 1973, 223 p. 


Les vues apocalyptiques de ce technicien italien devenu professeur 
à Harvard, se réfèrent moins au gaspillage des ressources et à la 
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pollution qui font l’objet des craintes du Club de Rome, qu’au 
gigantisme et à la congestion auxquels aboutissent les « grands sys- 
tèmes ». Il illustre son propos d’exemples notoires concernant l’éner- 
gie, les communications, l’urbanisation, les déchets, etc. Ces méga- 
machines sont destinées à se coincer, pour une cause parfois bénigne, 
faute par le « management » de pouvoir en conserver le contrôle 
absolu, ce qui nous conduira à une « régression de type médié- 
val ». L'auteur ne voit que de petites communautés monastiques 
pour sauvegarder l'essentiel d’une culture capable d’alimenter une 
nouvelle « renaissance ». Vues sombres, mais livre important qui 
donne à réfléchir. 


Franz WEBER : Des montagnes à soulever. J.-J. Pauvert, 1976, 285 p. 


Ce journaliste bâlois s’est lancé dans la bagarre pour sauver les 
sites, les rivières, les forêts, pour lutter contre l’aberration des 
autoroutes ou des centrales nucléaires. On l’appelle le Nader suisse. 
Mais son action déborde son pays puisqu'il s’en prend aussi bien à 
Péchiney ou l’E.D.F. qu'aux édiles suisses. Derrière ce qu’il combat, 
l'argent demeure un maître dictatorial. De passionnantes aventures 
vécues par un passionné de la nature montrent qu'avec du courage 
et de la ténacité, on obtient des résultats même contre l’argent. 


Sur les problèmes de. l'énergie nucléaire. 


Alternatives au nucléaire. Presses Universitaires de Grenoble, 1975, 
95 p. 


Les chercheurs de l’Institut de l’Energie de Grenoble présentent 
ici une étude économique qui montre la difficile rentabilité des 
investissements prévus dans les centrales nucléaires et la distribution 
de leur production. Ils font des contre-propositions qui permettraient 
de réduire le programme nucléaire prévu, surtout si l’on mobilisait 
réellement l’opinion et l’industrie contre le gaspillage de l’énergie. 


Amory B. Lovins : Srratégies énergétiques planétaires. Chr. Bour- 
geois, 1975, 191 p. 


Excellent petit livre où cet éminent physicien met à la portée de 
tous les données essentielles de ce préoccupant problème. Copieuse 
bibliographie de documents accessibles au grand public. S’adresser 
aux « Amis de la Terre », 16, rue de l’Université, 75007 Paris. 


Y. Le HENAFF: Aspects technique, écologique, économique et poli- 
tique de l'énergie nucléaire. 82 p. 


Cette brochure fournit une documentation assez complète sur ces 
problèmes vitaux. S’adresser à « Protection contre les Rayonnements 
Ionisants », 12, rue des Noyers, Crisenoy, 77390 Verneuil-L’Etang. 
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P' Moro, MoLLo : L'énergie, c’est vous. Stock, 1974, 243 p. 


Le professeur Lebreton, que couvre ce pseudonyme, est un bagar- 
reur fort connu des militants de l’anti-nucléaire et fort craint des 
administrations, notamment de l’E.D.F. Mais le problème énergétique 
est fonction de notre gloutonnerie et de l’usage que nous en faisons, 
des économies qu’il dépend de nous de réaliser. D'où le titre de ce 
petit ouvrage. 


L'Electronucléaire en France, publié par le SNPEA-CFDT, au 
Centre de l'Energie Nucléaire de Saclay, est sans doute le document 
le plus complet sur les risques inhérents à la production de l'énergie 
nucléaire en matière de radioactivité, d’accidents, d’environnement, 
de travail. Document technique mais accessible au public. 


Témoignages de quelques chrétiens. 


André BIELER : Le Développement fou. Labor et Fides, 1973, 164 p. 


Théologien et sociologue suisse, l’auteur appelle les chrétiens à 
prendre conscience des catastrophes auxquelles le mythe de la crois- 
sance à tout prix entraîne le monde et des déséquilibres qu'il pro- 
voque entre riches et pauvres, entre pays industrialisés et Tiers- 
Monde. Il pose des questions auxquelles nous ne pouvons nous dé- 
rober et qui nous mettent personnellement en cause. Ce petit ouvra- 
ge peut nous aider dans notre recherche pour plus de justice, qui 
est bien ce que le Seigneur nous demande. 


Jacques ELLUL : Sans feu ni lieu. Gallimard, 1975, 295 p. 


Les concentrations urbaines posent à notre société les plus graves 
problèmes de notre temps. L'auteur réfléchit depuis de longues 
années, Bible en main, à la dimension spirituelle de la ville et 
nous en livre ici une étude très poussée. Parfois ardu à force de 
rigueur (environ 250 références de l’Ancien Testament, rappelées en 
index), c’est un ouvrage indispensable à qui veut faire une étude 
sérieuse sur la signification, la place, le destin de la ville. Le monstre 
auquel l’homme donne naissance peut bien se livrer à l’anthropo- 
phagie et à la révolte contre la civilisation et contre Dieu, il n’en 
est pas moins promis, lui aussi, au salut dans la Jérusalem céleste, 
sujet qui fait l’objet du dernier chapitre. écrit en 1951. 


Du même auteur il faudrait lire, pour mieux comprendre notre 
temps, de nombreux ouvrages comme « La technique ou l’enjeu du 
siècle » (Colin, 1954) (épuisé) qui frappa les Etats-Unis plus que la 
France, sans doute parce qu’on y a atteint, dans ce domaine, plus de 
maturité que nous. Un livre capital dont on espère une re-édition. 
Mais aussi « Présence au monde moderne », puis « Fausse présence 
au monde moderne » et, plus récemment, « Trahison de l'Occident » 
(Calmann-Levy, 1976), à la fois plaidoyer et terrible réquisitoire, qui 
nous aide à saisir les mécanismes qui nous conditionnent et nous 
manipulent, comme individu et comme société. 
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Roger GARAUDY : Le projet espérance. Rob. Laffont; 1976, 218 p. 


L’auteur part de l’analyse de la détérioration de la société et 
de son environnement par la concentration urbaine et technolo- 
gique, par l’automobile et l'énergie, par le gaspillage et la croissance 
du « PNB ». L'homme court ainsi à sa ruine et à celle de la planète, 
son seul habitacle. Il est possible de reprendre en mains notre destin 
à ja base. L'auteur propose une socialisation qui récuserait les struc- 
tures centralisatrices et directivistes. Vibrant appel à l'élaboration 
d’un « nouveau tissu social » par une profonde « révolution cultu- 
relle ». De lecture facile, ce livre s’inscrit dans la HER de « Parole 

d'homme » et de « l’Alternative ». 


Claude GRUSON : Programmer l'espérance. Stock, 1975, 325 p. 


L’économiste et le chrétien sont un paradoxe dont ce titre même 
est le reflet et qu’on retrouve tout au long de l’histoire et des 
réflexions de l’auteur qui a été étroitement mêlé à la planification 
française. Aussi bien en connaît-il les limites et juge nécessaire, à 
cause des enjeux pour la personne et les relations humaines, qu’elles 
soient assumées par des institutions européennes responsables. Son 
optimisme repose sur son assurance dans la volonté de salut du 
Seigneur pour ce monde en perdition. 


Documents divers : 


« Church Alert » Bulletin bimestriel édité en français et distribué 
gratuitement par SODEPAX (150, route de Ferney, 1211 Genèse, 
20), cautionné par le Vatican et le Conseil Œcuménique. Le N° 8 
« A la recherche d’une nouvelle société » rassemble d’excellents ma- 
tériaux pour la réflexion de groupes œcuméniques. Au sommaire : 
« Notre foyer commun : la planète terre », « Trois approches : un: 
nouvel ordre économique international, pauvreté et participation, 
responsabilité écologique et ressources du monde ». 


« Croissance économique, Civilisation, Evangile, pour une réflexion 
chrétienne sur la crise actuelle » (Commission Sociale de l’épi- 
scopat, 1976, 71, rue N.-D.-des-Champs, 75006 Paris), 15 p. 


Cette petite brochure pose de bonnes questions pour une réflexion 
plus poussée sur le travail, l'emploi, l’usage des biens, la solidarité 
entre les personnes et entre les peuples. Pratique pour démarrer une 
étude dans un groupe œcuménique. 


« Ecologie et Théologie », Cahier spécial de « Foi et Vie »/« Feuillets 
des Avents », 1974, 188 p. 


Sont rassemblés là les travaux de l’équipe de Foi et Vie et ceux 
d’une semaine œcuménique aux Avents (Tarn). Bon matériau pour 
l'étude de groupes de base. Au sommaire : un digest des désordres » 
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écologiques fondamentaux qui menacent la planète (M. Rodes) ; les 
questions que l’homme doit se poser en présence de cette nature 
dont il a été nommé gérant (Ed. Kressmann) ; le sens du mouvement 
écologique (B. Charbonneau) ; un plan d’étude biblique sur 
Col. 1/9-23 (Héb. Roux); des matériaux pour une réflexion sur 
la création et le rôle que l’homme est appelé à y jouer (Visser 
’t Hooft, J. Ellul, H. Friedel); Dionysos ou St François (Visser 
’t Hooft) ; l’indissociable salut de l’homme et de la nature 
(J. de Baciocchi). 


A saisir dès leur parution : 


Denis de ROUGEMONT : L’avenir est notre affaire. Stock. 


Le philosophe fédéraliste, l’humaniste chrétien, n’avait. guère livré 
ces dernières années son analyse et sa quête sur le monde moderne. 
Son prochain livre sera censeur et prophétique : il s'attaque au 
nœud de la « crise » issue de la croissance d’une technologie dure 
(du style nucléaire) et des Etats-Nations dont l’ultime arme est la 


. guerre. Mais il garde un espoir dans la reprise en mains des respon- 
| sabilités au niveau de chaque communauté, liées entre elles par des 


liens fédéraux. Les militants feront dans ce livre une moisson de 


| stimulants pour fertiliser leur action auprès de l’opinion publique, 


en vue de la sauvegarde de la culture, de la justice et de la per- 


sonne, quelqu’en soit le pays ou la couleur. Ici encore, c’est l’appel 


d’un maître qui fait autorité, pour la conversion des esprits et des 


| mœurs et pour une saine « écologie politique ». On l'attend avec 


impatience. 


D" Ern. F. SCHUMACHER : Small is beautiful (traduction française en 
cours) (titre français non encore choisi : pas facile !). 


Cet ancien conseiller économique des Charbonnages britanniques 
est devenu l’apôtre de la technologie « douce », qu’il appelle « inter- 
médiaire » et à ce titre est l’un des conseillers les plus écoutés des 
Nations-Unies pour un développement écologique. Traduit en plu- 
sieurs langues, ce petit ouvrage est devenu le bréviaire de ceux qui 
luttent pour des entreprises à taille humaine, pour un travail où 
l’homme s'exprime. Cet ingénieur et économiste est aussi un huma- 
niste et un chrétien : l’être humain n’est pas un objet et ne doit pas 
se laisser asservir par l’objet. IL sous-titre son petit livre « une 
étude économique, comme si les gens avaient de l’importance ! ». 
Sa contribution pour la recherche d’un nouveau style de vie est 
précieuse. 


Publications diverses : 


Les Cahiers Français, N° 161, Juillet-Août 1973, « La croissance 


économique » (64 p. et huit notices) ; N° 162 « Pour une croissance 
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civilisée » (48 p. et huit notices) ; N° 163 « Environnement et pollu- 
tion » (64 p. et huit notices). Des avis contraires présentés avec 
objectivité. Documentation Française, 31, quai Voltaire, 75007 Paris. 

« L’enfant et l’environnement », publié par l’Institut national de 
recherche et de documentation pédagogique — Ministère de l’Edu- 
cation Nationale/Ministère de la Protection de la Nature et de 
l'Environnement, Déc. 1973. 


Revues (trimestrielles) : 


Combat|Nature, revue des associations écologiques et de défense 
de l’environnement, B.P. 80, 24003 Périgueux. 


Courrier de la nature, revue de la Fédération nationale des asso- 
ciations pour la protection de la nature, 57, rue Cuvier, Paris. 

La Gueule Ouverte (Hebdom.). 

Nature et Progrès, édité par l’association européenne d’agriculture 
et d'hygiène biologiques, 3, chemin de la Bergerie, 91700 Sainte- 
Geneviève-des-Bois. 


Le Sauvage, édité par le Nouvel Observateur, 12, rue du Mail, 
75002 Paris. 


Agence de Presse Réhabilitation Ecologique (APRE) (hebdoma- 
daire), 12, rue Neuve-de-Pâtis, 45200 Montargis. 
E. K. 


B. de JOUVENEL : La civilisation de Puissance. 1976. 


Ii faut faire une place à part dans cette bibliographie à l'ouvrage 
si particulier de B. de J. N’oublions pas qu'il fut de loin le premier 
en France à avoir soulevé le « problème écologique », à avoir étudié 
et fait étudier dans sa revue, Futuribles, la relation entre la crois- 
sance économique, l'idéologie de croissance, et la mise en question 
de l’environnement humain par cette politique. Il a aussi montré le 
chemin d’une reconversion économique par la prise en compte des 
coûts externes. Ce livre est d’une part la reprise de certains articles 
devenus introuvables, d’autre part la synthèse des positions de 
B. de J. dans notre domaine. Il caractérise notre civilisation par 
la recherche indéfinie sans limite et dans tous les domaines de la 
puissance. Le visage qu’il propose consiste à passer de l'Economie 
politique à l'Ecologie politique (mise à jour d’un rapport de B. de J, 
datant de 1957). Mais ceci suppose une changement complet de 
centre d'intérêt, d’idéologie et même de conception de la vie. La 
mutation est difficile en ce qu’elle ne peut pas être seulement un 
changement socio-économique, structurel, politique, mais doit aussi 
être une modification de mentalité. Et, réciproquement, elle ne peut 
pas être seulement une conversion idéologique, psychique, intérieure, 
individuelle, mais aussi de structure et d’organisation. C’est ce à quoi 
B. de J. s'attaque avec fermeté, en ne négligeant aucun aspect de 


cette complexité. 
J. E. 
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J.-P. Dupuy et J. ROBERT : La trahison de l’opulence. P.U.F., 1976. 


La trahison de l’opulence de Jean-Pierre Dupuy et Jean Robert 
met en œuvre une analyse critique globale de la société industrielle 
qui prend ses distances avec l’optique libérale comme avec l’optique 
marxiste. Autant dire une critique assez nouvelle. 


Dupuy et Robert partent de constatations, hélas banales ; nous 
savons bien que les villes sont de plus en plus inhabitables, que les 
temps de transports s’allongent, que nous sommes guettés par l’uni- 
formité croissante d’une grisaille universelle. Mais nous ne cherchons 
pas, généralement, à comprendre les mécanismes du système qui 
nous enserre. Nos auteurs tentent de percevoir la logique de nos 
diverses aliénations, ils cherchent à effectuer une analyse globale de 
la manière dont le « mode de production industriel » dévalorise le 
cadre de vie — matériel et symbolique. L'espace et le temps, les 
relations entre les personnes, le rapport à la nature et au monde, 
le langage enfin, sont profondément altérés par une perte de sens. 
Toutes choses, et à la limite les êtres humains eux-mêmes, sont 
entraînés dans la logique abstraite de l’équivalence, où tout peut 
s’échanger contre tout. 


Marx avait déjà entrevu cette situation, qu’il nommait à juste 
titre: « le fétichisme de la marchandise ». Mais il a cru qu’il 
s’agissait d’un passage obligé pour qu’advienne le règne de la liberté. 
D'autre part, il a gravement sous-estimé les dommages subis par 
l’environnement symbolique des êtres humains. Il a donc centré son 
analyse sur l'exploitation de l’homme par l’homme, à un niveau 
socio-économique. Dupuy et Robert ne mésestiment nullement l’im- 
portance de cette oppression. Mais leur propos consiste à analyser 
systématiquement une autre source d’aliénation : « l’hybris », la 
démesure des œuvres de l’homme, se retournant contre lui-même. 
Le mythe des créations humaines qui échappent au contrôle de leur 
fabricateur est sans doute vieux comme le monde. Mais avec le 
mode de production industrielle, ce mythe devient pour la première 
fois dans l’histoire une réalité concrète : la logique généralisée du 
« toujours plus ». Nous sommes ici dans un processus « d’expro- 
priation de l'homme par l'homme », selon une expression d’Ivan 
Illich. L’être humain est considéré comme une « machine triviale ». 
Il est perçu par l'Etat, par les grandes institutions modernes et par 
les représentations dominantes comme un « objet », manipulable à 
merci. 


Le résultat est un certain ennui: « À l'Ouest, un ennui profitard 
et pluraliste; à l'Est, un ennui contraint et imposé ». D'ailleurs, 
sur ce point, libéralisme et marxisme se donnent la main. Marx 
a repris l’objectif de Saint-Simon, « remplacer le gouvernement des 
hommes » par « l'administration des choses », sans voir qu’au bout 
du processus ce sont les hommes eux-mêmes qui sont considérés 
comme des « choses » à gérer, à administrer. Dupuy et Robert 
ne sont pas loin de proposer la démarche inverse puisqu'ils insistent 
sur l'importance de « l’arbitrage », sur la nécessité d’ « acte politique 
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par lequel des hommes libres imposeront des limites à leurs outils ». 
Cette notion de « limite » est essentielle. A partir de certains seuils 
critiques, les outils et les institutions, paradoxalement, éloignent les 
êtres humains des fins qu’ils prétendaient poursuivre. Ce résultat est 
appelé la « contreproductivité ». Nos auteurs étudient de façon privi- 
légiée les manifestations de cette contreproductivité dans l’espace et 
le temps, pensant — avec André Leroi-Gourhan — que « le fait 
humain par excellence est peut-être moins la création de l'outil que 
la domestication du temps et de l’espace, c’est-à-dire la création d'un 
temps et d’un espace humains ». 


Cette critique globale est aussi une critique libre. Nos auteurs 
cherchent à comprendre comment des sociétés non industrielles ten- 
taient de conjurer, par divers dispositifs, les dangers qui les mena- 
çaient. Sans doute cette recherche les fera traiter de « réactionnaires » 
par certains. En fait, il ne s’agit pas pour eux de trouver des 
« modèles » qu’il faudrait imiter mais d’arriver à ne pas prendre 
pour des normes évidentes, naturelles, des états de fait de la société 
industrielle. 


Par ailleurs ils expliquent que trop d'école bêtifie, que trop de 
médecine rend malade, que trop de communication amène à être 
sourd et muet. Les qualifiera-t-on alors de « gauchistes » ? Là encore 
l'attaque ne viserait pas juste car ils ne pensent pas que la solution 
puisse être une désinstitutionnalisation radicale. Au contraire, rendre 
l’action humaine possible requiert l'invention d'institutions la proté- 
geant des prétentions des gestionnaires. Mais si l'obstacle est néces- 
saire à la maîtrise, la contrainte à la liberté, l'équilibre devrait être 
réel et non pas mettre en balance, comme cela est le cas dans le 
mode de production industrielle, un cheval d’hétéronomie et une 
alouette d’autonomie. 


Publié dans la collection Economie en liberté, cet ouvrage met 
en valeur l'importance primordiale de la culture et du niveau 
symbolique. Il pose une question fondamentale à tous ceux qui 
participent à des « entreprises de développement » et qui peuvent 
être, à leur insu, complices de la déculturation des être humains et 
de la destruction de leur environnement symbolique. Il concerne 
en tout cas tous ceux qui pensent que, s’il y a faillite du libéralisme 
et échec du marxisme, le combat contre l’expropriation du pouvoir- 
vivre de l’homme est plus nécessaire que jamais. 


Jean BAUBEROT. 


1 Certains marxistes commencent eux-mêmes à reconnaitre qu'il y 
a dans la pensée de Marx une grave déficience : « l'absence d’une vérita- 
ble théorie politique». Cf. Patrick Viveret : Attention Illich. P. 109ss. 
Collection Attention, Editions du Cerf. Paris 1976. 
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Théodore Mono. 


Depuis le célèbre ouvrage de Marsh, « Man and Nature » (1864) 
nombreux ont été les penseurs qui ont tenté de réfléchir avec 
sérieux à l'histoire des relations homme-nature, comme aux aspects 
politiques, philosophiques, voire religieux de la question. On est 
heureux, en effet, de voir le problème enfin situé plus haut que le 
bas niveau des recettes pratiques, de l'empirisme au jour le jour ou 
des lucratives activités des pollueurs-antipollueurs. On l'est aussi 
de voir, fût-ce timidement encore, des penseurs chrétiens accepter 
enfin de découvrir les devoirs de l'homme à l'égard du monde 
vivant. 


À la demande d'un groupe de jeunes esprits réfléchis, le « Club du 
Gros-Billot », s'efforçant de repenser l'économie en termes d'écologie, 
sans redouter d’ailleurs les inévitables incidences politiques d’une 
telle étude, j'ai donc accepté de regrouper ici un certain nombre de 
références, dont certaines se verront commentées !. 


Il ne s’agit bien entendu que d’une très sommaire anthologie, 
consacrée principalement aux relations, jusqu'ici plus que modestes, 
hélas, mais qui semblent en train de se multiplier, entre les problèmes 
de l’environnement, au sens le plus large du mot, êtres vivants com- 
pris, et la pensée chrétienne. 


Le sujet est d’ailleurs désormais à l’ordre du jour depuis des années 
dans le monde anglo-saxon et germanique, et, depuis peu, en France 
où l’on annonçait récemment ! un enseignement par correspondance 
sur le thème : « Les sciences, la société et la foi devant le défi écolo- 
gique » (Centre interuniversitaire de télé-enseignement, Département 
des sciences religieuses, Palais universitaire, Strasbourg). 


1975. — AMBROISE-RENDU Marc. Des chrétiens proposent de lancer 

É une « croisade écologique », « Le Monde », n° 9481, 
15 juillet 1975 — Compte rendu du n° spécial « Ecologie et 
Théologie », Foi et Vie, 73, n°* 5-6, déc. 1974, 191 p. 


1972. — AmEry Carl. Das Ende der Vorsehung. Die gnadenlosen 
Folgen des Christentums, Reinbek-bei-Hamburg, Rowohit 
Verlag. 


1 Je dois plusieurs titres à Roland de Miller et au pasteur Georges 
Schantz : qu'ils en soient ici remerciés. Les textes signalés par un asté- 
rique ne me sont connus que par leur titre et n’ont pu être consultés. 


1 Le Christianisme au XXe siècle, 27 septembre 1976. 
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1976. — Fin de la providence, trad. fr. par J. Legrand, Paris, Ed. du 
Seuil, 223 p., 1 fig. 


Encore un penseur chrétien s’ouvrant — en tant que croyant — aux 
problèmes et aux espérances du devenir humain. 


Dans une première partie (« Matériaux »), l’auteur conjure « ceux 
qui sont imprégnés des croyances fondamentales de la tradition 
judéo-chrétienne » de « les remettre passionnément en question » et 
va tracer une vaste fresque retraçant l’histoire de la pensée biblique 
et des conséquences ayant découlé d’une adoption sans nuances et 
quasi-axiomatique des données de la Genèse, jusqu’à l'Alliance noa- 
chique incluse, l’histoire du christianisme, celle enfin de la société 
occidentale toute entière. Il s’agit en fait de décrire le mécanisme 
de la transformation du monde par le christianisme, donc « de la 
métamorphose de la communauté originelle en ce que nous appelons 
une Eglise », et de montrer comment se sont mises en place « les 
positions dialectiques qui, aujourd’hui encore, décident du sort intel- 
lectuel, politique et économique de notre planète ». Ajoutons que 
l’évolution s'appuie sur une interprétation de cette connaissance mani- 
feste de l’histoire de l’exégèse biblique de la pensée chrétienne sous 
bien des facettes. 


La seconde partie du livre (« Un bilan est un défi ») nous fait 
passer du passé dans le présent et, plus encore, l'avenir. Nous voici 
dans « une crise à la mesure de notre réussite » : « la crise totale est 
le résultat de la réussite totale » mais réussite matérielle et mécanique 
avant tout. La civilisation occidentale, qui se prétend parfois encore, 
sans rire, « la Civilisation », semble engagée dans une impasse, la 
terre elle-même se voit désormais menacée, l’eau également, et même 
l'oxygène... Quant à la sagesse. : « un système qui exporte les films 
hollywoodiens dans des pays où règne la misère ne doit pas s'étonner 
s’il éveille dans la jungle et dans la steppe le désir de mener la même 
existence d’exploiteur ». Et pendant ce temps, « les Achille de la 
planification, plus cuirassés qu'ils ne le furent jamais de plans com- 
binés, d'ordinateurs, d’études de marché, de sondages d'opinion à 
tous les niveaux, s’essoufflent ridiculement à courir derrière les faits 
brutaux sans jamais réussir à les rattraper ». 


Le prix de la réussite est lourd, les signaux de détresse de la société 
se multiplient. Alors, « qu’avons-nous comme avenir, avec un tel échec 
du succès ? » D'autant plus que les menaces les plus énormes, filles 
de nos orgueils, de nos sottises et de nos appétits, ne nous émeuvent 
pas, où si peu. L'homme « pour la première fois depuis que l’anthro- 
poide s’est dressé sur ses pattes de derrière, s’est créé lui-même des 
dangers qui mettent hors circuit tous ses systèmes d'alerte. il est la 
cible de dizaines, de centaines de nouvelles menaces, sans avoir la 
moindre idée de leurs conséquences et, à plus forte raison, sans 
pouvoir les enregistrer comme un danger biologique immédiat ». 


Il ne reste plus à l’auteur que se tourner vers « deux sortes d’inter- 
locuteurs privilégiés », d’où les chapitres « Adresse aux chrétiens » et 
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« Adresse aux socialistes », et chacun entendra de dures vérités, 
parce que l’un et l’autre ont, à sa manière, oublié l’essentiel, le pre- 
mier « que rien ne lui appartient, rien de rien, pas même sa dernière 
chemise, et qu'il ne possède rien qu'il ne doive partager — non 
seulement avec ses compagnons de misère, mais avec tout ce qui 
vit, qui est, qui change et disparaît », le second que le fétichisme de 
la marchandise et le productivisme exploiteur de la biosphère ne 
mettront pas fin, bien au contraire, à la contrainte et à l’aliénation. 


Et le livre se termine par une « perspective éthique », celle de la 
« responsabilité planétaire », d’une ascèse nouvelle — et une « pers- 
pective politique »: croissance démographique zéro — « guerre 
totale contre les vaches sacrées de l’économie : croissance et rentabilité 
— le travail devenu « prestation de survie de la communauté plané- 
taire » — suppression des primes au pillage de la terre. 


Et, en postface : « Le Dieu absent parle ». 


* 1970. — [Anonyme], Towards an ecological ethic, New Scientist, 
48, N° 732, 31 déc. 1970, p. 575. 


1974. — BacioccHi j. de. Pour le salut de l’homme et de la nature, 
P. 110-131, in: Ecologie et Théologie, Foi et Vie, 73, 
N°° 5-6, déc. 1974 — A. Comment comprendre les relations 
bomme-nature ? Deux ambiguités d'abord: a) altérité, 
voire opposition, où identité; b) Dieu pour ou contre 
l’homme ? La réponse biblique : relation « triangulaire », 
avec Dieu comme 3° terme — B. Comment gérer les rela- 
tions homme-nature ? Par delà deux « absolutisations in- 
dues et meurtrières », celles de l’homme-maître et de la 
nature-esclave ou vice-versa, la révélation biblique sem- 
ble déboucher sur : un anthropocentrisme relatif modéré 
par un « théocentrisme régulateur », une « convivialité » 
vraie, impliquant une politique, un comportement, une 
espérance globale, cosmique, éternelle, fondée sur un 
choix : « suicide collectif ou conversion radicale des 
mentalités ». En conclusion: inventer une dynamique 
nouvelle, un style de vie nouveau, au delà du « premier 
Adam, dominateur voilent et prométhéen », amener les 
Eglises à participer à la « croisade écologique ». 


1976. — BaAEHr H.W. L'éthique cosmique d’Albert Schweitzer et 
problèmes de l'éthique naturelle, Rev. hist. philos. religieu- 
ses, 56, N° *62, 1976, p. 97-117 — « Quel que soit le 
jugement que l’on porte sur la valeur des preuves avan- 
cées, cette œuvre d’une vie demeure une pièce maîtresse 
ayant des prolongements théoriques et pratiques à longue 
portée dans l'interprétation de notre responsabilité vis-à-vis 
de la nature » (p. 117). 


1975. — BaLoUT Lionel. Le livre de la Genèse et la chronologie 
préhistorique. L’Anthropologie, 79, 1975, N° 3, p. 437-450 
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_— La Genèse décrit le début de l'humanité actuelle qui, à 
partir de la révolution néolithique, va être contre la Na- 
ture : « l'homme a reçu mission d’asservir tout le reste de 
la création et d'imposer sa volonté destructrice à la 
Nature. L'humanité actuelle ne peut nier qu’elle a écouté 
ce message ». 


Bible et Nature, Le Christianisme au xx* siècle, n° spécial, 
10 sept. 1970, 16 p. 


BERKHOF Hendrikus. Science and the biblical world view, 
in : I. G. BARBOUR, éd. Science and religion, new perspec- 
tives on the dialogue, New York, Harper et Row. Cf. Dieu 
dans la nature et dans l’histoire, Conseil œcuménique des 
Eglises, Study Encounter, 1, N° 3, 1965. 


Brrc Charles. Participatory evolution: the drive of 
creation. Journ. Amer. Acad. Religion, 40, N° 2, June 
1972, p. 127-163. 


Bic Charles. Création, technologie et survie de 
l'homme. Le Christianisme au xx° siècle, N° 14, 5 avril 
1976, p. 6-8 et N° 15, 12 avril 1976, p. 6-8 — Il s’agit d’un 
rapport présenté à la 5° Assemblée mondiale du Conseil 
œæcuménique des Eglises, Nairobi 1975 — L’ « optique 
technocratique » est une attitude « purement égoiste et 
arrogante à l'égard de la création », où plantes et animaux 
ne sont plus que des « accessoires à notre usage exclusif ». 
Une théologie nouvelle doit redécouvrir « l'unité fonda- 
mentale des deux mondes, l'humain et le non-humain » : 
donc, « valeur intrinsèque des créatures en elles-mêmes et 
relation de dépendance existant entre tous les êtres ». 
Mais « cette optique sacramentelle et personnaliste » 
sera-t-elle adoptée ? Ou les Eglises continueront-elles à se 
taire ? 


1976. -— BIRRE André. Une autre révolution pour se réconcilier 
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avec la terre. Paris, 1976, 392 p., 3 fig. — André BIRRE 
l'infatigable « apôtre de l’humus » nous apporte ici une 
somme, celle qui résume 30 ans de réflexion et d’action au 
service de l’homme et de la nature. Et, bien entendu, le 
discours technique va nécessairement déboucher sur le 
spirituel : le maître-mot « réconciliation » figure d’ailleurs 
dans le titre même du livre qui se termine par un appel à 
un homme jardinier de la planète, « Jardinier de la 
Création », « Jardinier de Dieu... ». 


Bozwow ©. Fr. Le respect de la vie considéré comme 
principe fondamental de l'éthique. Rev. hist. philos. reli- 
gieuses, 56, N° 1-2, 1976, p. 118-142. — Critiques et 
réserves, mais conclusion positive : le respect de la vie 
élargit le champ d’application de l'éthique et il débouche 
sur l’action. 
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* 1970. — 


1974, — 


1974. — 


* 1972. — 


1974, — 


BoniFaz1 Conrad. Biblical roots of an ecological cons- 
cience, in: M. H. AMILTON, éd., This little planet, New 
York, Scribner, 1970. 


CHARBONNEAU Bernard. Un nouveau fait social : le mou- 
vement écologique, p. 82-92, in: Ecologie et Théologie, 
Foi et Vie, 73, N°° 5-6, déc .1974 — « Le char du dévelop- 
pement économique fonçait droit devant lui, écrasant les 
arbres, les murs, et parfois les hommes. Le développe- 
ment n’est pas la croissance... La croissance démesurée et 
indéfinie de nos moyens a déchaîné le déséquilibre sur la 
totalité de l’espace-temps terrestre et même océanique, 
source de toute vie. Le mouvement — la nuée —- écolo- 
gique arrivera-t-il à prendre forme ?.. Dans cette bataille 
pour la survie, les joies et le sens de la vie, les chrétiens 
ont-ils leur place, ou une fois de plus, cédant à leurs vieux 
démons, se contenteront-ils de suivre le courant ?» 


CHOPINEAU Jacques. Réflexion de la foi. Midrache, p. 93- 
95, in : Ecologie et Théologie, Foi et Vie, 73, N° 5-6, déc. 
1974 — « Petit midrache sur la vie et la mort ». 


Co J. B. Is it too Late? A Theology of Ecology, 
Beverly Hills, 1972. 


DErR Thomas Sieger. Economy and Human Liberation 
— À Theological Critique of the Use and Abuse of our 
Birthright, World Student Christian Federation et Conseil 
œcuménique des Eglises, trad. fr. de Etienne de PEYER, 
Ecologie et Libération humaine, Genèse, Labor et Fides, 
1974, 237 p. — Ce livre est important parce que l’on y 
voit un théologien acceptant de confronter ses convictions 
traditionnelles avec une foi nouvelle modérément respec- 
tueuse des positions historiques, prête à dénoncer la pesan- 
teur et le silence des Eglises, et n’hésitant pas à colorer 
d’un prophétisme et d’un messianisme un tantinet révolu- 
tionnaire leur combat pour la défense de la vie et de la 
nature. L'auteur ne nie certes pas l'ampleur des problèmes 
en cause, ni le bien fondé de beaucoup d’appels au renver- 
sement de la vapeur, aux changements de cap, aux choix 
de finalités nouvelles, etc, mais doit-on, pour autant, aban- 
donner d’autres richesses, d’autres valeurs, et pour courir 
plus vite jeter au fossé un bagage demeuré précieux ? 


Enumérons les chapitres. 


I. Racines religieuses de notre attitude envers la nature. — « La 
manière dont nous envisageons nos devoirs envers les autres, notre 
rôle dans l’univers, notre destinée, peut être le facteur capital qui 
déterminera notre réaction en face du défi que nous jette l’environne- 
science et technique ne suffiront donc pas à résoudre ce 
problème. Les choix décisifs à effectuer, les finalités à définir relèvent 
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en effet d’une attitude d'ensemble à l'égard de l’univers, d’une vision 
du monde, d’une conception philosophique ou religieuse globales. 


L'auteur esquisse alors ce qu’il estime représenter une théologie 
biblique de la nature : si « l’homme est une créature biologique par 
nature et non par accident », il reste « dans une situation unique avec 
Dieu et avec la nature », vision à coup sûr anthropocentrique et qui 
« fait l’objet d’attaques réitérées de la part de certains auteurs inspirés 
par l’écologie », qui critique l’orgueilleuse vanité d’un soi-disant « Roi 
de la création ». Pour Derr, le reproche est injustifié car « affirmer 
que l’honne est un cas spécial, parmi les autres créatures, un facteur 
unique dans le monde naturel, ce n’est pas de l’arrogance, c’est sim- 
plement la constatation de l’évidence. L'auteur tient beaucoup à une 
« désacralisation » de la nature, puisqu'elle ne saurait être divine, 
mais réclame cependant la « revalorisation » due à « un monde natu- 
rel réel et bon »: en tous les cas la théologie biblique ne saurait 
justifier « une attaque contre la nature considérée comme l’ennemie ». 


Derr s'efforce donc de disculper une conception et certains textes 
(dont le terrible Gen. IX : 2) qui, on peut le craindre, ne sont pas en 
réalité tellement innocents des excès d’une mystique de la domination 
et de l'exploitation humaines. 


Il insiste aussi sur l’ « historicisation » de la nature : celle-ci est 
insérée dans l’histoire, et non seulement pour le passé mais pour le 
futur, et même dans l’histoire de la rédemption et du salut, d’où la 
vision des temps messianiques et les célèbres « soupirs de la création » 
de Romains VII: 19. 


Derr refuse d'admettre que le Christianisme ait favorisé l’agression 
de l’homme contre la nature et un anthropocentrisme résolu : il ne 
s'agit que d'attaques « hâtives et grossières », de « déformations » 
et d’ « exagérations des conceptions bibliques de la nature ». Il ajoute 
d’ailleurs, et la remarque a sa valeur, que « la mauvaise gestion écolo- 
gique n’est pas le monopole de régions placées sous influence chré- 
tienne, ni exclusivement dotées d’une technologie moderne ». 


IL. Autres conceptions de la nature. 


L'auteur reconnaît la nécessité d’une nouvelle théologie biblique et 
résume plusieurs essais récents (Joseph Sittler, Conrad Bonifazi et 
H. Paul Santmire). Pour la « théologie du processus » (Alfred 
N. Whitehead, Charles Birch, etc), Dieu, d’une part, reste limité, et, 
d’autre part, les formes « inférieures » de la vie, voire les objets 
inanimés participent d’un pan-psychisme qui fait du cosmos un 
continuum de formes reliées les unes aux autres : l'univers aristo- 
télicien ou newtonien, statique, mécaniste, fait place à « un univers 
en constante évolution, où la nouvelle création est perpétuellement en 
train de se produire ». La perspective écologique est évidente. 


Une autre tendance, nourrie de la pensée déiste, s'oriente, elle, 
vers une resacralisation de la nature intacte, tandis que le romantisme, 
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plus proche, lui, du panthéisme, ira jusqu’à diviniser la nature, au 
lieu d'y voir avec le déisme, une révélation de Dieu. Les deux 
courants peuvent souvent se rejoindre et se superposer. Le salut sera 
dans un retour à la nature et la croisade de l’environnement souvent 
envisagé « comme une forme de protestation contre la société con- 
temporaine ». Derr, qui, on l’a vu, insiste beaucoup sur l’historici- 
sation de la nature, ne peut guère sympathiser avec une « philosophie 
du refus délibéré du temps ». 


II. Examen critique des choix proposés. 


Après l’exposé des principales attitudes évoquées dans les chapitres 
précédents, Derr va les soumettre à sa critique. 


a) Les révisionnistes — On ne peut approuver la tentative d'élargir 
la théologie biblique pour y inclure ce qui n'y était pas, p. ex. un 
troisième commandement, l’amour de la nature. Ni l'attribution à la 
nature d’une valeur qui soit indépendante de l’homme « et qui ait 
une telle intensité que l’homme doive l’aimer » ou avoir pour elle de 
la « vénération ». La Bible, pour Derr, n’accepte la nature qu’en rela- 
tion avec l’homme : elle n’a ni liberté ni responsabilité personnelle 
comme l’homme, auquel elle demeure subordonnée. 


b) Les théologies du processus — Bien entendu, Derr, sans nier 
que cette théologie ne puisse être « une philosophie valable dans son 
propre domaine », n’aura que peu de sympathie pour un Dieu imma- 
nent, limité, voire incomplet, et doute même qu’on puisse appeler 
chrétienne cette théologie. 


c) La mystique de la nature — Ici encore, de « graves lacunes » 
pour Derr : on s’y attendait bien un peu, puisque pour lui « la nature 
n'existe pratiquement pas sans avoir été modifiée par l’homme » — 
affirmation un peu surprenante — « et lorsqu'elle existe intacte, elle 
se révèle un guide très ambigu et très sujet à caution pour la conduite 
humaine ». D'ailleurs, pour Derr, « ce retour à la mystique de la 
nature contribue à une irresponsabilité éthique ». Le « romantisme », 
en tendant à tenir l’homme pour « totalement d’accord avec la 
nature » et à l’immerger totalement dans celle-ci risque d’obscurcir sa 
transcendance sur la nature. Il peut d’ailleurs conduire à une contre- 
culture et à l'abandon de « la » société (ou plutôt, mais Derr ne le 
dit pas, d’ « une » société ?). 


d) Vertus de la désacralisation et de l’historicisation — L'auteur 
revient ici à deux aspects du problème, conformes pour lui à la 
pensée biblique, et qui lui tiennent à cœur: la nature n’est pas 
« sacrée » et, d’autre part, elle doit évoluer, en fonction de l’action 
humaine. Et Derr tient à insister ici sur le fait que la nature ne 
Saurait avoir de « droits » : tout au plus lui reconnaîtra-t-on une 
« valeur », terme d’ailleurs passablement ambigu, malheureusement. 
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IV. La domination de l'homme. 


a) La churte — Derr cite seulement Genèse I : 26-28 (mais pas IX : 
2-3, plus dur encore) ; sans nier « un anthropocentrisme aussi franc, 
aussi insolent », l’auteur va s’efforcer d’en atténuer la portée et 
reprend le plaidoyer théologique connu en faveur d’un homme chargé 
par Dieu d’une mission de gestion et nullement incité à la tyrannie. 
De plus, la churte a consacré «la corruption de la maîtrise de 
l’homme sur la terre » et faussé ce qui était « une charte concertée 
et constructive ». 


b) Réalisme et fatalisme — L'auteur conteste que l’on puisse décou- 
vrir dans la nature les bases d’une éthique et l’identification des 
« lois naturelles » à un reflet de la pensée divine risque de conduire 
tout droit au fatalisme alors que « l’homme ne peut pas abandonner 
sa domination et ses responsabilités sur la terre sans provoquer des 
conséquences moralement inacceptables ». 


c) Civilisation et technologie — Derr tient à souligner l'opposition 
entre la nature « sauvage », le « désert », qui sont « l’antithèse de 
l'humain » et « la » civilisation, évidemment pour lui l’occidentale, 
mécanique et technologique. Foin d’un retour à la nature qui « pour- 
rait bien être un déclin, une décadence, une perte de sang-froid, une 
échappatoire immorale » : serait-ce que la technomanie galopante du 
plutonium ne serait pas, elle, « immorale » : serait-ce que la techno- 
manie galopante du plutonium ne serait pas, elle, « immorale »? 
L'auteur ne nous le dit pas. 


Il fait confiance à la recherche scientifique et technique, préconise 
un « humanisme sage et modéré », « une maîtrise consciente et intel- 
ligente de notre environnement » : « en dépit de ses erreurs, la 
technologie n’est pas le diable qui a séduit la race pour la détourner 
de son unité avec la nature, mais le libérateur qui rend humaine 
l'existence ». 


Enfin, l’auteur n’apprécie guère les « prédictions écologiques 
catastrophiques », car, dit-il, « nous avons mieux à faire ». 


d) L'homme et ses détracteurs — On comprendra que Derr s’op- 
pose avec vigueur à toute philosophie risquant de réduire la situation 
unique et dominante de l’espèce humaine. A l’en croire, trop songer 
aux prétendus « droits » de l’animal ou de la plante pourrait impliquer 
une « incroyable dureté de cœur » et à un « sentiment aristocratique 
d'élite » : les écologistes se reconnaîtront-ils ici ? Peu, en tous les cas, 
sans doute. 


L'auteur appelle Teilhard à la rescousse, pour son imperturbable 
optimisme, et lui fait écho : « Nos cœurs sont bouleversés d’enthou- 
siasme lorsque des hommes mettent le pied sur la lune. Ce fut un 
véritable triomphe de l'esprit. ». Mais a-t-il seulement songé que la 
conquête de l’espace pourrait bien avoir d’autres objets que la pour- 
suite purement pacifique de la connaissance ? Sancta simplicitas. 
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V. L'obligation envers l'avenir. 


Si les écologistes ont raison de songer aux générations futures, et 
de poser la question : quelle terre laisserons-nous à nos enfants ?, on 
doit s'étonner que le sujet ait été l’objet jusqu'ici de si peu de réflexion 
systématique. En fait « nous ne savons pas ce que sera la vie de nos 
descendants et nous ne pouvons pas concevoir d’avance ce que seront 
leurs besoins » et il est difficile de mobiliser sur des arguments 
solides l’intérêt de l’homme d’aujourd’hui en faveur de celui de 
l'avenir. Sauf, bien sûr, si l’on se place « dans la perspective trans- 
cendante qu'offre l’idée religieuse », car alors « nous avons affaire au 
Seigneur de la création et ses desseins vont très au-delà de nos 
vues personnelles ». Pour Derr « la théologie biblique explicite le 
sentiment d'obligation future impliqué dans sa doctrine de la création 
par Dieu et de la conduite divine de l’univers ». Et ici encore, 
« l’historicisation » à laquelle tient tellement l’auteur, interviendra 
Sous les espèces d’une « notion d’obligation envers nos descendants 


fortement étayée par le sens linéaire du temps qui caractérise la 
Bible ». 


On notera cependant qu’il peut se présenter des choix où s’inscrira 
un conflit entre les revendications du présent et celles de l’avenir : 
l’idée et le soin du futur devraient-ils aller jusqu’à condamner les 
hommes d’aujourd’hui à mourir prématurément ? 


VI. Gérance, propriété et politique de partage des ressources. 


a) Droit de propriété et obligations — « Propriétaires socialement 
responsables », appelés à une « gestion appropriée », nous ne sommes 
en réalité que des « gérants engagés par Dieu », des économes, des 
régisseurs, des intendants, etc. Et l’auteur appuie sur une longue 
étude biblique la notion d’une propriété qui ne serait pas un « droit 
inconditionnel » mais un « droit social », devant se voir justifié socia- 
lement. Il ira même jusqu’à admettre, et on l’en remerciera, que 
« la maîtrise et la disposition des ressources terrestres par un petit 
nombre pourraient (sic) contenir des éléments tant de larcin que de 
cupidité » ou que « lorsque l’acquisition semble être la conséquence 
d’un travail ardu de la génération actuelle des propriétaires, les titres 
moraux qu’ils ont à cette propriété peuvent (sic) n’être pas absolu- 
ment limpides »… 


b) Les ressourcés de la terre — Rappel d’abord de l'attitude 
pessimiste (caractère limité des ressources) ou optimiste (ressources 
fonction de la technologie, qui aura réponse à tout). Derr, à la 
recherche d’une conciliation, semble accepter deux propositions, 
formulées par des groupes œcuméniques d'étude : 1° « Les ressources 
doivent être gérées de telle façon qu’elles dureront aussi longtemps 
à l’avenir que les générations successives pourront en avoir besoin », 
et 2° « Notre emploi des ressources, renouvelables et non renouve- 
lables, devrait être tel qu’il ne nous soit pas permis de prendre des 
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risques stupides menaçant le bien-être des autres, non seulement de 
ceux qui sont à naître, mais aussi de ceux qui vivent actuellement ». 
C’est très bien, mais l'auteur semble un peu n’accepter les précautions 
à prendre qu’en attendant « que les découvertes techniques inévitables 
trouvent automatiquement des solutions en matière de restriction 
écologique ». 


c) Ecologie et nouvelle politique — Derr le reconnaît honnête- 
ment : « la morale chrétienne de la propriété appliquée à une situa- 
tion de contrainte en matière de ressources devrait imposer une révi- 
sion totale, consciente de ses responsabilités, de tout le système social 
et économique ». On pouvait s’arrêter là mais l’auteur tient à attaquer 
et à pourfendre, sur plusieurs pages, l” « écologie politique extré- 
miste » des gauchistes dont la « rhétorique passionnelle » ignore 
l « analyse réfléchie ». 


VII. La qualité de la vie. 


a) Matérialisme et espoir des pauvres — Vouloir imposer un terme 
à la naissance c’est risquer de bloquer l'avenir (matériel) des pauvres, 
ceux du tiers-monde comme ceux de l’occident industriel et le seul 
chemin praticable pour assurer les besoins fondamentaux des hommes 
(vêtements, aliments, logements) reste la croissance économique. Il y 
a des priorités et, s’il le faut, la défense de l’environnement devra 
attendre. En caricaturant un peu, cela pourrait donner : périsse la 
forêt amazonienne pour que les Indiens (s’il en reste) aient leur 
transistor et leur brosse à dents électrique. On doit regretter ici 
que Derr en vienne à s'attaquer aux protecteurs de la nature « par- 
venus à vivre dans l’aisance », « semblables aux rois et aux nobles 
du passé qui possédaient des réserves de chasse interdites au pauvre 
peuple », « s’opposant virtuellement à tout usage populaire de la 
nature sauvage », luttant « pour sauver les beaux quartiers » où ils 
habitent, etc: sans doute s’agit-il des U.S.A. mais, même là, est-ce 
vrai? Et à vouloir dénigrer ainsi le mouvement conservationniste, 
ne risque-t-on pas de favoriser et d’absoudre les véritables coupables, 
grands pollueurs industriels et technocrates fanatiques ? 


b) Confiit international et défense de l’environnement — Après 
avoir rappelé l'attitude des « réalistes au cœur dur» acceptant la 
survie du plus apte et préconisant de laisser mourir ceux qui, de toutes 
façons, sont destinés à disparaître, Derr insiste longuement sur les 
réactions du tiers-monde à une attitude de conservation et de pro- 
tection de la nature risquant d’entraver chez eux un développement 
estimé légitime. Car il est évident qu’une limitation de la croissance 
des pays riches impliquerait une stagnation des autres, confirmés dès 
lors dans leur pauvreté. 

c) Qualité et quantité — On attendait ce développement car, en 
fait, pourquoi le monde entier devrait-il se voir condamné à un 
« american way of life », aux excès de la « civilisation » occidentale, 
à la militarisation, etc ? Derr débouche ici sur des réflexions que l’on 
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doit tenir pour éminemment salutaires : qualité-quantité, être-avoir, 
le mieux-le plus, ces antithèses sont désormais au cœur du problème : 
jugera-t-on longtemps encore la santé d’un pays sur le seul chiffre 
d’un produit national brut, qui n’est qu’une somme arithmétique 
des activités sans défalcation des nuisances, ou se décidera-t-on enfin 
à tenir compte d’un « Bonheur national brut », inconnu jusqu'ici des 
économistes ? Derr suggère un « index de la qualité de vie », ce 
qui revient au même. La pensée chrétienne, pour l’auteur, peut parti- 
cipér utilement à la définition d’une « éthique écologique ». 


d) Population et pouvoir — Si l’homme est destiné à « dominer la 
terre », la surpopulation est l’ennemie de cette domination même, car 
« s’il est vrai qu’une certaine densité de population est nécessaire 
pour résoudre certains problèmes, un nombre illimité rend toute 
solution impossible ». Il faut diminuer humainement la natalité pat 
des stimulants financiers, des mesures sociales, une amélioration éco- 
nomique, l'éducation du public, la technique biologique » : faute 
de quoi force sera de recourir à la simple coercition « qui attend 
bruyamment et impatiemment dans les coulisses ». 


Dans un Epilogue l’auteur résume son livre en deux pages. On doit 
reconnaître que l’ouvrage représente l’un des efforts les plus honnêtes 
et les plus sérieux pour traiter le problème sans perdre contact ni 
avec la lettre de l’Ecriture, ni avec une théologie assez nettement 
traditionnelle, ni avec un optimisme sous-jacent qui persiste à faire 
largement confiance à la science et à la technique. Si le livre reste à 
certains égards incomplet (quid de la souffrance infligée par l’homme 
aux animaux ?), il représente un point de vue intelligent et généreux. 


1972. — ELLENBERGER François. La métaphysique de James Hutton 
(1726-1797) et le drame écologique du xx° siècle. Rev. de 
Synthèse, 67-68, 1972, p. 267-283 — La philosophie d’un 
grand géologue « nous invite à une initiation et non à la 
poursuite frénétique du pouvoir Le temps est bien la 
trame du monde, mais d’un monde où l'Esprit est inlassa- 
blement à l’œuvre et où, malgré les apparences, et les cla- 
meurs des tenants du perpétuel Conflit, une sympathie 
secrète unit l’universel soupir des êtres aspirant à la récon- 
ciliation ». Il faut « désirer la Sagesse et non l'efficacité 
matérielle ». 


1974. — ELLUL Jacques. Le rapport de l’homme à la création selon 
la Bible, p. 137-155, in : Ecologie et Théologie, Foi et Vie, 
73, N°*° 5-6, déc. 1974 — Texte important, qui renouvelle les 
bases d’une théologie biblique dans le domaine des rela- 
tions homme-nature, et qui, en fait, retrouve, indépendam- 
ment, le schéma des trois stades esquissé par des natura- 
listes (1. soumission, 2. agression, 3. réconciliation), avec 
la nécessité d'imaginer entre 1 et 2 une « rupture », repré- 
sentant plus ou moins la Chute du vocabulaire traditionnel. 
Au jardin d’Eden l’homme est gérant de la création pour 
Dieu, lieutenant de ce dernier, avec, d’ailleurs, non seule- 
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ment délégation de pouvoir, mais aussi délégation de 
moyens : « l'homme ne doit donc pas gérer cette création 
pour la puissance et la domination, mais en tant que repré- 
sentant de l'amour de Dieu ». Seulement, notre « théologie 
d’auto-justification », et qui vise à appuyer l’entreprise tech- 
nicienne comme la volonté de puissance et d'exploitation, en 
abandonnant la notion édénique de l’homme « gérant » 
pacifique d’une nature dont il fait partie sans avoir à la 
détruire (il est encore végétarien...), Va consacrer Une rup- 
ture. Avec l'alliance noachique, celle-ci est déjà consacrée, 
car avec Genèse IX il ne s’agit plus de nommer les ani- 
maux mais de bien autre chose, hélas : « Vous serez un 
sujet de crainte et de terreur pour tout animal... » L'homme 
va devenir carnassier, Dieu acceptant ce pis aller par respect 
de la volonté humaine. 


Ellul — bien rare parmi les chrétiens — dénonce avec vigueur les 
intolérables cruautés de l’homme envers les animaux, p. ex. l’élevage 
en batterie, « façon ignoble de traiter les animaux ». 


Mais devant le drame écologique actuel et les multiformes menaces 
d’un comportement insensé, comment s'étonner ? En effet, l’homme 
n’a plus de Seigneur « envers qui répondre et se porter responsable » : 
se proclamant « adulte » et « majeur », il n’en est pas moins, dès lors, 
irresponsable, avec toutes les conséquences que nous voyons découler, 
inéluctablement, de ce fait. 


Mais pourquoi ne pas songer à une 3° étape, celle des Béatitudes : 
« Heureux les débonnaires, ils hériteront la terre » ? Soyons-en 
assurés, « la terre nous sera enlevée, à nous les forts, les exploiteurs 
du monde, les techniciens, les « metteurs en valeur », les inventeurs, 
les conquérants des galaxies », pour se voir confiée, enfin, à ceux qui 
« s’en occuperont bien ». Car « la dévastation écologique est de 
l’ordre du péché, aussi considérable que la guerre, le génocide, l’ex- 
ploitation de l’homme par l’homme, l'injustice. ». Seulement, « les 
Eglises ont répondu que la science avait légitimement le droit de 
tout faire », au moment de la première désintégration de l’atome, et 
maintenant, 30 ans plus tard, « nous sommes menacés d’une extermi- 
nation à plus ou moins brève échéance par le développement des 
usines nucléaires. La « question de fond », reste « celle de la limite 
à l'exploitation de la création ».… Et « dans la mesure où Israël et 
l'Eglise n’ont rien dit, et rien fait depuis un siècle dans ce domaine, 
cela signifiait pour le monde qu’il n’y avait de fait aucune limite... ». 
Ils ont ainsi manqué, une fois de plus, « l’occasion de leur sainteté ».… 
Sauront-ils enfin retrouver les exigences de leur vocation véritable et 
leur obéir ? 


* 1969. — FRASER DARLING F. Man's responsability for the envi- 
ronment, in : F. J. EBLING, ed. : Biology and Ethics, Sym- 
posia of the Institute of Biology, N° 18, London. 
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1974. — FRIEDEL Henri. En relisant la Genèse : les missions pla- 

nétaires de l’espèce humaine, pp. 156-170, in : Ecologie et 

Théologie, Foi et Vie, 73, N° 5-6, déc. 1974 — Henri 

Friedel à la fois naturaliste et lecteur de la Bible, donc, 

comme Teïilhard, à la fois un fils de la terre et un enfant 

du ciel était particulièrement qualifié pour un commentaire 

| écologico-théologique qui devient une vaste fresque : du 

| « programme-Genèse » (cultiver et garder) aux espoirs 

k des temps messianiques et de la Nouvelle Jérusalem, la 

| cité sans temple. À noter les références à la préhistoire 

et au passage de l’homme à une civilisation néolithique 

| sédentaire (agriculture, élevage, etc): voir à ce sujet 
1 Particle de L. BALOUT cité plus haut. 


| * 1951. — GaLxoway Allan D. The cosmic Christ, London, Nisbet 
et Co., 1951. 


(| 1975. — GERMAIN Pierre. Dossier 2000 et Christianisme, Alethina, 
| N° 15, Lausanne, L'Age d’Homme, 1975, 69 p. — Le 
| chapitre « Questions » (pp. 53-66) pose le problème de 
| la responsabilité du chrétien à l’égard de la nature: 
| « Depuis les temps bibliques les millénaires ont passé, 
notre puissance matérielle s’ést accrue dans des propor- 
tions fabuleuses, mais qu’en est-il de nos obligations 
éthiques ? Sont-elles encore et toujours celles du Sermon 
sur la montagne ? ». 


* 1970. — GLACKEN Charles. Man's place in nature in recent western 
thought, in: M. HAMILTON, éd., This little planet, New 
York, Scribner, 1970. 


* 1971. — GopLovircx Stanley et Roslind, et HARRIS John. Animals, 
men and morals. An enquiry into the maltreatment of 
non-humans, London, Victor Gollancz, 1971. 


1972. — HaarD Robert. Expansion et nature. Une morale à la 
mesure de notre puissance, Paris, 1972. Le courrier du 
livre, 190 p. — Un chapitre (pp. 99-119): « Religion et 
nature » où l’on doit constater que « les Eglises n’ont 
jamais, que je sache, pris la défense de la nature ». 


1976. — KALMAR J. M. Les taste-mort. Les chasseurs, Saint- 
Raphaël, éd. Les Bardes, 1976, 133 p. — Si je cite ici 
cet ouvrage, émouvant et éloquent plaidoyer contre la 
chasse, ses cruautés et ses ignominies, c’est à cause de 
la glose, consacrée pp. 103-104 à Genèse « 11, 28 » (en 
réalité IX : 1-2, bien entendu) : « dominer [sur les autres 
créatures], c’est rompre le lien de solidarité pour lui 
substituer des liens de servitude. La relation naturelle 
n’est authentiquement réalisée que dans le cadre de cette 
solidarité grandiose ». 


| 1974. — KRESSMANN Edouard. L'homme et la nature, pp. 69-81, 
| in: Ecologie et Théologie, Foi et Vie, 73, N° 5-6, 
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déc. 1974, — Après les chapitres: Création/Nature, 
Environnement et Croissance, l’auteur en arrive à la 
grande question: et les chrétiens? Hélas, ce dernier 
chapitre n’est guère fait que de phrases se terminant par 
un point d’Interrogation… L'Eglise osera-t-elle, enfin, 
parler ? Car l’enjeu mériterait bien « une vaste et joyeuse 
croisade ». Mais « Dieu attendra-t-il encore longtemps le 
renouvellement des esprits et des cœurs ? ». 


* 1959, — LanpMANN Michaël. Das Tier in der jüdischen Weisung, 
Heidelberg, Verlag Lambert Schneider, 195 p. 
1969. — LorENz Konrad. L’agression. Une histoire naturelle du 


mal (1963), trad. fr., Paris, 1964, 313 p. — Ouvrage impor- 
tant pour une explication biologique des comportements, 
devenus aberrants et, à la limite, suicidaires de l’'Homo 
sapiens ; nécessité d’une réorientation des activités 
humaines agressives ; méfaits de la glorification tradition- 
nelle de la guerre — On pourra consulter ici: Alexander 
ALLAND, La dimension humaine. Réponse à Konrad 
Lorenz (1972), trad. fr., Paris, 1974, 189 p.; l’auteur cri- 
tique également Robert ArDREY, Les enfants de Caïn 
(African Genesis), trad. fr., 1963, 345 p., et Desmond 
Morris, Le singe nu, trad. fr., 1970; voir également : 
Rémy CHauviN, L’éthologie. Etude biologique du com- 
portement animal, Paris, 1975, 236 p., 33 fig. : Les diffi- 
cultés de la théorie de l’agression, pp. 219-224. 


* 1973, — MaiLror Alain. Les animaux dans la religion de l’ancien 
Israël et dans les régions voisines (Préliminaires d’une 
Ecologie biblique), thèse Univ. Claude Bernard, Ecole 
nat. vét. Lyon, N° 96, 1973, 198 p. !. — 


Ouvrage important car une thèse de doctorat vétérinaire s’intitu- 
lant, fût-ce en sous-titre : « Préliminaires d’une écologie biblique », 
c’est tout de même peut-être un signe des temps. Notons d’ailleurs 
l'inspiration protestante de l’œuvre : le D' Alain Maillot est le fils 
d’un pasteur bien connu, Alphonse Maillot. 


La partie proprement zoologique et philologique du volume ne 
nous concerne pas ici: sujets d’érudition difficiles et qui, malgré un 
océan de travaux, de Samuel Bochart et de son Hierozoïcon au 
D’ Dor, reste ouvert aux gloses des hébraïsants. 


Par contre, il faut d’abord attirer l’attention sur les chapitres : 
« Les animaux révèrent-ils Dieu ? » (p. 133), « Les animaux dans 
le plan de Dieu » (p. 149), « L'homme et l’animal dans l’Ancien 
Testament » (p. 161) et « Quelques textes bibliques intéressants » 
(p. 171). Dans: « Remarques écologiques (et autres) » (p. 181), 
chapitre de conclusions, l’auteur débouche sur de plus vastes hori- 


A Paris: Librairie protestante, 140, boulevard Saint-Germain, 
Paris, 6e. 
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Zons et c'est là que nous trouverons l’essentiel de sa pensée. Résu- 
mons les thèses formulées : 


1. « Il est certain que l’homme ne pourra pas donner à l’animal 
sa vraie place ici-bas, si lui-même n’a pas trouvé sa propre place... 
Romains VIII est lumineux : la rédemption de l'animal passe par 
celle de l'homme... L'équilibre entre les créatures passe par la dé- 
couverte par l’homme de sa propre rédemption ». 


2. Anthroponcentrisme, certes, mais pas exclusivisme car « si dans 
la Bible les autres créatures existent pour l'homme, en revanche 
l’homme n'existe pas sans elles. L'homme ne sera pas sauvé sans . 
son environnement... Il faut réapprendre aux hommes d’aujourd’hui : 
a) qu’ils ne sont rien, sinon des spectres sans le monde qui les 
baigne ; b) à aimer ce monde ambiant, à désirer le faire vivre avec 
lui. 

3. Ici, on arrive au centre du problème, car « l’homme ne doit 
pas oublier sa royauté-vicaire sur la création, disons sa mission 
royale. Sa première mission est de protéger l’ensemble ». Mais à 
condition d'éviter « deux écueils » : « la cruauté indifférente de 
l'exploiteur » d’une part, « la sensiblerie et l’idolâtrie ». J'avoue ne 
guère apprécier le reproche de « sensiblerie », si banal dans la bouche 
des défenseurs de la corrida ou de la vénerie, et moins encore que 
l’auteur aît tenu à déclarer qu’il refuse d’ « excommunier » les 
chasseurs, tout en admettant qu’il « reste toujours grave de tuer et 
de faire couler le sang ». Car, s’il en est bien ainsi, et si l’homme 
doit se réconcilier avec les autres êtres vivants, ce n’est pas en 
acceptant que l’on ose continuer à massacrer impunément ceux-ci 
que l’on hâtera le jour où seront exaucés les « soupirs de la créa- 
tion ». Ajoutons toutefois que le D' Maillot veut que l’on respecte 
et protège les animaux, qu’on évite leur souffrance, la destruction 
et la disparition des espèces, les captivités inutiles, les combats imbé- 
ciles, la vivisection, etc. 


4. Pour l’Ancien Testament, les « règnes » ne doivent pas être 
mélangés » : le domaine de Dieu, domaine de l’homme, domaine 
des animaux doivent demeurer distincts, « étanches » et « hiérar- 
chisés » : Dieu, l’homme-image-de-Dieu, l’animal-compagnon-de- 
l’homme (plutôt que « frère »). 


5. Enfin, on doit le reconnaître : une civilisation inhumaine de 
l'orgueil, de l’argent et du profit approfondit le fossé séparant l’ani- 
mal-compagnon et l’homme. Le « roi » est devenu, aussi, un « assas- 
sin » et non pas un roi-protecteur mais un roi-tyran, un roi-despote, 
en route vers la catastrophe. 


1974. — MARTIN Alain. Une réflexion théologique sur l'écologie, 
pp. 171-175, in: Ecologie et Théologie, Foi et Vie, 73, 
N°° 5-6, déc. 1974. — Les bases et les conditions d’une 
« théologie de l'écologie » et, surtout, la nécessité de 


183 


NOTES DE LECTURE SUR LES PROBLÈMES LIÉS A L'ÉCOLOGIE 


prêcher d'exemple et de retrouver dans une simplificatio 
systématique de la vie le secret d’une libération joyeus 
pleinement évangélique. 


* 1970. — Moncrier L. W. The culture basis for our environment: 
crisis, Science, 170, 30 oct. 1970, pp. 508-512. 


1962. —— Monop Théodore. L'homme contre la nature, Le Christ 
nisme social, 70, 1962, N° 7-8, pp. 389-405, 1 fig. - 
Esquisse d’une histoire des rapports homme-nature, ave 
trois grandes périodes : la biocénose (un Mammifè 
récolteur et prédateur entre d’autres ») — le divorce (ou 
l'agression) — la réconciliation (la Pitié, étendue à l’e: 
semble des êtres, deviendra-t-elle un jour le véritab 
signe d’une « civilisation » digne de ce nom ?). 


1964. — Monon Théodore. Sommes-nous des hommes préhist 
riques, Le Christianisme social, 72, N°° 11-12, 196 
pp. 623-642. — Réflexions sur le livre de Jean Servie 
« L'homme et l’invisible » (1964) ; et la réponse à la que 
tion du titre est, bien entendu, « Oui, nous sommes d 
hommes préhistoriques, malgré nos transistors et n 
machines à laver: pour combien de siècles, ou d’èr 
encore ? ». 


1973. -- Monop Théodore. A la recherche d’une moralité nouvel 
Union Internat. pour la Conservation de la Nature 
de ses Ressources, 12° Réunion techn., Banff, 197 
Morges, 1973, pp. 35-46. — « Donner une dimensi. 
spirituelle au progrès », le choix des finalités, une optic 
morale, « un homme vide aux mains pleines », le « plus 
ou le « mieux », l’être ou l’avoir, etc. 


1927. — Mono Wilfred. L'Amen des animaux [sermon prêché 
l’Oratoire du Louvre le 13 mai 1926], in : Notre Culte I 
10, pp. 1-15, Paris, Fischbacher, 1927. — Le seul sermi 
que je connaisse consacré aux animaux et à leur sot 
france : cette « étincelle » méritait, pour son insig 
rareté, d’être signalée. 


1934. -- Mono» Wilfred. Le problème du Bien. Essai de théodic 
et journal d’un pasteur, Paris, F. Alcan, 1934, t. 
XXII + 1140, front. — t. 2, 739 p. — t. 3, 984 
front. — Œuvre d’un des rares théologiens ayant € 
regarder en face la souffrance animale, cette « somme 
fait enfin leur place aux autres être vivants. On note 
en particulier, à cet égard, dans le t. 1 le chapitre « Sec 
de l'animal » (pp. 594-648) et dans le t. 3 la secti 
« Retour à la Nature » (pp. 740-755), mais on consulte 
pour le détail, les riches index, dans le t. 3 (pp. 899-X 
et la table des matières détaillée (t. 3, pp. 967-984). 


1974. —— PAssMoRE John. Man's responsability for nature. Eco 
gical problems and western traditions, London, Du 
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worth, 1974, X + 213 p. — Le livre, intelligent et savant, 
de John Passmore est divisé en 3 parties : historique 
(l’évolution de la pensée occidentale), analytique (pollu- 
tion, épuisement des ressources naturelles, disparition d’es- 
pèces, surpopulation) et, enfin, prospective (la tradition 
occidentale face à la montée des périls). 


Passmore, dans son chapitre « Man as Despot », refuse d’attribuer 
. la tradition biblique la responsabilité, ou du moins l’unique respon- 
abilité, du mythe orgueilleux d’un homme « roi de la création » : 
e coupable serait bien plutôt la pensée grecque et, en particulier, 
\ristote, prolongé par le stoïcisme, les Pères, Bacon et Descartes. 
Mais la pensée occidentale n’est pas monolithique : elle a ses mys- 
iques de la nature (avec Thoreau, etc.….), comme ses défenseurs de 
homme usufruitier responsable, appelé non à dominer en tyran, 
nais à servir. 


Les 4 chapitres écologiques n’ont pas pour objet d'exposer une 
ois de plus les données bien connues de quelques grands problèmes 
‘actualité, mais de développer à leur sujet une réflexion attentive 
t étonnamment nuancée. Passmore en effet insiste toujours sur la 
omplexité des choses, sur les prudences nécessaires, etc. Il hésite 
ans cesse à trop préciser, à s'engager trop à fond et donnera tort 

Fraser Darling pour avoir osé prétendre qu’animaux, plantes ou 
aysages pouvaient avoir le « droit » d’exister. Sa sympathie, au 
ond, ira plutôt aux stoïciens qu’à Albert Schweitzer ou à Thoreau, 
ar à tenir la nature pour participante au sacré, on risquera de tarir 
>s sources de l’action. 


Ceci dit, Passmore, bien sûr, n’en réclame pas moins un compor- 
ment « humanisé » à l'égard des êtres vivants et reconnaît, en les 
pprouvant, les progrès récents de l'éthique face à la souffrance 
nimale : mais la joie de tuer, héritage préhistorique, reste trop 
ouvent bien forte... 


Le chapitre sur l'explosion démographique est une étude détaillée, 
ciologico-religieuse, où rien n’est oublié, mais qui ne débouchera 
aS — par sincérité intellectuelle — sur une conclusion : il y à tant 
‘options ou d’opinions possibles. 


La partie prospective, intitulée « Removing the rubbish », « Chas- 
nt les balayures », ne nous livrera pas non plus de conclusion 
en définie, et l’auteur, très honnêtement, l'avoue lui-même : « Pour 
sumer, je découvre qu’il est impossible de résumer, d’aboutir à 
icune conclusion nette, bien ordonnée, citable ». Il a simplement 
nté de clarifier les problèmes. Mais on perçoit tout de même son 
ntiment profond : la nature n’est pas « sacrée », il est malsain 
> se laisser aller aux fascinations du désespoir et du catastrophisme. 
n seul remède : l’action raisonnée. Sans doute mais qui agit effica- 
ment, dans un système économique et social qui demeure solide- 
ent fondé sur l'argent et le profit? Pourra-t-on, dans ce cadre-là, 
ir vraiment utilement et assez vite ? Tout est là. 
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1970, — Ponrarowsk1 Michel. Les choix de l'espoir, Paris, éd. 


1970, - 


N1972, - 


1974, 


1968. - 


1974, — 


* 1970, — 


* 1972. 


1992, 


1840. 


186 


Grasset. — L'auteur écrit, p. 210 (cité par R. Simon, 1970, 
P. 389): « Jamais une réflexion théologique n'a été plus 
nécessaire car jamais la mutation n’a été plus profonde. 
Au sens historique, qui est une méditation sur ce qui est 
connu, doit s'ajouter le sens religieux, qui est une médita- 
tion sur l'inconnu ». Hautes pensées, encore qu'inattendues 
place Beauvau. 

RicœŒur Paul, Vers une éthique de la finitude : quelques 
remarques, pp. 393-395, in : Devenir de la nature — deve- 
nir de l’homme, Le Christianisme social, 78, N°" 7-8, 
1970, — Commentaire, par un philosophe chrétien, de 
l’article de R. Simon dans le même fascicule. 


- RoszAK Théodore, Where the wasteland ends: politics 


and transcendance in postindustrial society, New York, 
Doubleday, 1972. 


- Roux Hébert. Sens christique de la création, pp. 108-109, 


in: Ecologie et Théologie, Foi et Vie, 73, N°" 5-6, 
déc. 1974, — Jalons pour une étude biblique sur Col. 1/9- 
25: 


RuErr Jacques, éd. La montée de l’ordre dans l'univers, 
Acad. Sc. morales et politiques, séances 29 avril et 
6 mai 1968, Paris, 86 p. — Plusieurs allusions aux données 
bibliques (A. Dupont-Sommer, A. Parrot, Grand Rabbin 
J. Kaplan, G. Puaux). 


Russo François. Une approche phénoménologique de la 
nature, pp. 133-136, in : Ecologie et Théologie, Foi et Vie, 
73, N°" 5-6, déc. 1974, — Notes peut-être un peu som- 
maires et schématiques, qui font regretter de ne pas pos- 
séder les textes in extenso des deux exposés du P. Russo. 


SANTMIRE H. P. Brother earth, New York, F. Nelson, 
1970. 


SCHILLING Harold K. The whole earth is the Lord's : 
towards a holistic ethic, in: I. G. BARBOUR, éd., Earth 
might be fair, Prentice-Hall, 1972. 


SCHLOSSER Julie. Die unbekanntern Brüder, Berlin, Fur- 
che Verlag, 1932. 


SCHOPENHAUER Arthur. Le fondement de la morale, trad. 
fr, Paris, Flammarion, 1928, 364 p. — Il eût été injuste 
de ne pas citer ici au moins l’un des ouvrages du philo- 
sophe qui a le plus vigoureusement dénoncé la « négli- 
gence impardonnable » de la morale chrétienne à l'égard 
des animaux. Pour lui, ce comportement « absolument 
révoltant et de barbarie » a sa source dans la tradition 
judaïque, aggravée par le cartésianisme. L'Eglise d'Europe 
« ne croît pas pouvoir aller assez loin en ce qui est de 
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nier et de blasphémer l'être éternel présent dans tous les 
êtres animés » et reste responsable en Europe de « cette 
dureté et cette cruauté habituelles envers les bêtes, que 
les habitants de la Haute-Asie ne sauraient voir sans un 
légitime dégoût ». 


SEDDON George. The rhetoric and ethics of the environ- 
mental protest movement, Meanjin, 31, N° 4, Dec, 1972, 


SIMON R. Le ver dans le fruit ? pp. 383-391, in: Devenir 
de la nature — devenir de l'homme, Le Christianisme 
social, 78, N° 7-8, 1970. — Le problème des relations 
homme-nature interprété en termes chrétiens. 


SITILER Joseph. The ecology of faith, Fortress, 1961, 1970. 


- SITILER Joseph. Ecological commitment as theological 


: 


responsability, C.O.E., Conf, sur la technologie et l'avenir 
de l’homme et de la société, Genève, 28 juin-4 juillet 1970. 


SKRIVER ©. A. Das Verrat der Kirchen an den Ticren, 
München, Starczewski, 1967. — Un titre affligeant, mais 
juste : oui, les Eglises ont trahi la cause des animaux, 


TAYLOR John V. Enough is Enough, London, 5 C M 
Press Ltd., trad. fr. de J, MicNoN: Evangile et Crois- 
sance. Trop, c'est trop, Paris, Ed, du Cerf, 142 p. — 
L'auteur est un prélat anglican, évêque de Winchester. 
A partir d'une description de l’état actuel d’une civilisation 
matérielle devenue folle, toujours plus contrainte à la 
consommation, au gaspillage, aux excès d’une publicité 
mensongère, aux « méthodes brutales de l'élevage inten- 
sif », à la sottise et à l’orgucil de la démesure (exemple : 
le désastreux « numéro de clown » du Concorde), 
J. V. Taylor va esquisser les grandes lignes d'une « théolo- 
gie du nécessaire et du suffisant », ce qui signifie celle 
que symboliserait assez bien l’histoire de la manne, donc 
« don de Dieu et acceptation joyeuse de l’homme », mais 
sans oublier que « Celui qui avait beaucoup recueilli 
n'eut rien de trop » et que « celui qui avait peu recueilli 
ne manqua de rien ». Et l’auteur d'ajouter : « Ceux qui 
cherchèrent à l’amasser s’aperçurent que les vers se met- 
taient dedans, et que ça puait. C’est cette odeur qui 
s'élève aujourd’hui, et partout, dans notre environnement 
pourri ». 


Dans la législation mosaïque, les dispositions contre l'excès ne 
manquent pas, d’où la sagesse, très oubliée des chrétiens, des lois de 
glanage, de la mise en culture limitée, du repos hebdomadaire cyclique 
(même pour l'animal), des prémices (interdiction de la spéculation 
sur la rareté), de la dîme, etc. Bien entendu, il faut réinterpréter 
le mythe de l’homme « roi de la création, », libre d’asservir, de 
dominer et de saccager : « La maîtrise technologique de l’homme 
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n’est sûre qu’en demeurant liée à la conscience de Dieu, inentamée. 
C’est en acceptant son rang de créature qu’il peut empêcher son 
pouvoir de devenir arbitraire. Car, responsable devant Dieu, il 
demeure responsable de ses compagnons, les créatures de sa planète... 
La responsabilité signifie une acceptation des limites. ». 


Si les choses doivent changer, on ne sera pas surpris de trouver 
de longs développements consacrés à « La révolution joyeuse » et à 
« Un développement à taille humaine », celui, par exemple, de l'Inter: 
mediate Technology Development Group. Et, en conclusion, l’évêque 
de Winchester semble ne découvrir d'espoir que dans l'union des 
groupes de résistance à la folie: communautés de base, fraternités, 
familles nouvelles, etc... de Iona au Bruderhof, de l’Arche à Boquen, 
des Roadrunners à Grandchamps, et à cent autres déjà. 


* 1975. — THorpe W. H. Animal Nature and Human Nature, 
1975. — Distinguer le comportement d'agressivité du com- 
portement de violence, beaucoup plus commun chez 
l’homme que chez l'animal. 


1974, — Visser’r Hoorr W. A. Matériaux bibliques pour l’élabo- 
ration d’une théologie de la nature, pp. 96-107, in: Eco- 
logie et Théologie, Foi et Vie, 73, N°° 5-6, déc. 1974. — 
Le temps est venu d'élaborer une théologie de la « convi- 
viabilité ». L'auteur refuse d’attribuer à la Bible « l’atti- 
tude dictatoriale de l’homme vis-à-vis de la nature », 
mais celui-ci reste seul créé à l’image de Dieu et la nature 
est désacralisée. De la Genèse à l’Apocalypse, on pourrait 
trouver matière à la définition d’une théologie de la 
nature : celle-ci n'existe pas encore, il va falloir « réparer 
cette faute ». 


1974. — VissER’'T HooëT W. A. Dionysos ou Saint François ? 
pp. 176-188, in: Ecologie et Théologie, Foi et Vie, 73, 
N°" 5-6, déc. 1974. — On devine tout ce que le théologien 
va pouvoir tirer d’une pareille opposition, dont les conclu- 
sions sont à noter : nécessité d'offrir au monde moderne : 
« une conception de la nature qui évite en même temps 
l'exploitation de la nature et l'esclavage par la nature », 
une « nouvelle éthique », un « nouveau style de vie qui 
nous aide à nous maîtriser nous-même afin d'éviter une 
catastrophe écologique ». 


* 1968. — WALLACE-HADRILL D. S. The Greek Patristic View of 
Nature, Manchester, 1968. 


* 1967. — Wire Lynn. The historical roots of our ecological crisis, 
Science, 155, N° 3767, March 1967, p. 1204. 


* 1902. — WazciAMS G. H. Wilderness and Paradise in Christian 
thought, New York, 1962. 
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